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INTRODUCTION

Ce numéro se compose de deux parties :
Un dossier spécial dont la thématique est le rapport entre médias et religions,
coordonnée par le professeur Ndiaga Loum. Ce dossier spécial propose six textes
dont un article introductif co-écrit par les professeurs Loum, Sarr et Simard. Les
auteurs présentent d’une part les raisons qui ont motivé le choix de cette
thématique des rapports entre médias et religions, d’autre part le contexte dans
lequel intervient ce débat scientifique, et enfin ils parcourent rapidement les
articles de ce dossier.
Trois autres articles viennent enrichir ce numéro 1. Jean-Pierre Micaelli propose
d’utiliser le cadre théorique d'Elinor Ostrom pour analyser les biens naturels
communs (commons) afin de comprendre ce qu'est un commun culturel, la
francophonie en étant un exemple. Meng Jin interroge les rôles de la Chine et de
la Francophonie dans la consolidation de la paix en Afrique francophone qui un
terrain commun où s’appliquent les politiques de ces deux acteurs. Et le dernier
texte, de Anh Thu Nguyen, rend compte des nouveaux leviers de la diplomatie
culturelle du Vietnam.
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PLAN

Médias, Religions, Compréhension, Terrorisme, Tolérance
Introduction
1. Retour vers le contenu de notre appel à contributions
2. Le sens de notre appel : plaidoyer pour un monde plus ouvert et plus
tolérant
3. À l’arrivée : quelques mots sur la nature des contributions retenues

TEXTE

Médias, Reli gions, Compré hen ‐
sion, Terro risme, Tolérance

Introduction
En initiant ce projet de publi ca tion sur cette théma tique, nous avons
pris un double pari : scien ti fique et poli tique. Le pari scien ti fique était
de regrouper dans un numéro théma tique des travaux et réflexions
de cher cheurs venus des divers hori zons du monde fran co phone et
qui abordent le sujet avec une tona lité locale qui renvoie aux
diffé rents contextes de produc tion et de diffu sion des idées. L’autre
pari, plus poli tique, partait du constat de multiples actes
d’incom pré hen sion parfois violents, à travers de ce que l’on nomme
les « atten tats terro ristes ». Cette situa tion alar mante au point de
susciter l’indi gna tion de la secré taire géné rale de l’Orga ni sa tion
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Inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF), Michaëlle Jean 1, appelle de
notre part le besoin de construire un plai doyer pour une « éthique de
la compré hen sion » 2 (Morin, 2000) et qui rejoint l’idée de la
« civi li sa tion de l’Universel » que théo ri sait un des pères fonda teurs
de la Francophonie 3, Léopold Sédar Senghor (McCants et Mese role,
2016 ; Toure reille, 2016).

Les médias sont incon tour nables, aussi bien dans leurs capa cités à
relayer les peurs et les craintes que dans les possi bi lités qu’ils offrent
pour construire une alter na tive fondée sur la culture de la paix. Il
reste donc, pour struc turer cette façon de penser, à dire comment
nous nous y sommes pris, ce que nous voulons trans mettre, et ce que
nous avons obtenu. En somme, tout se décline en trois parties dont
l’une rappelle le contenu de l’appel à contri bu tion pour ce numéro
spécial (1), l’autre présente le sens de notre appel à un monde plus
ouvert et plus tolé rant (2) ; la troi sième partie résume la nature des
contri bu tions enre gis trées sur cette théma tique plus qu’actuelle sur
les rapports entre médias et reli gions (3).

2

1. Retour vers le contenu de notre
appel à contributions
Les rela tions entre les reli gions et les médias en parti cu lier, peuvent
être abor dées de diverses manières. L’histoire a montré que les
reli gions ont souvent usé des médias pour des raisons diverses
(Douyère, Dufour et Riondet, 2014 ; Lambert et Mauss, 2014). La
première paraît évidente : le besoin de répandre le message porté par
les textes sacrés ; la deuxième raison, consé cu tive à la première, est
de persuader et fidé liser les croyants ; la troi sième raison est d’attirer
de nouveaux fidèles qui seraient sensibles à la persua sion élaborée
par les stra tèges reli gieux et relayée par les médias. C’est dans ce
sens qu’on a pu confondre les méca nismes de persua sion à ceux de la
propa gande. Une confu sion qui confine à porter des regards
contro versés sur le sens à donner à l’exploi ta tion des médias par les
reli gions. Quand les uns y verront une instru men ta li sa tion néga tive,
d’autres retien dront le poten tiel d’huma ni sa tion que portent les
messages reli gieux via leur très forte média ti sa tion. On voit qu’il n’y a
donc rien d’inédit dans l’étude des rela tions que peuvent entre tenir
les médias et les religions.
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En revanche, ce qu’il y a de nouveau, c’est le contexte poli tique qui,
depuis la chute du Mur de Berlin (1989) et l’effon dre ment des régimes
commu nistes de l’Est de l’Europe, a vu les reli gions connaître un
nouvel essor média tique, venant combler le vide idéo lo gique
consé cutif au déclin du commu nisme, pour tant triom phant depuis la
fin de la Deuxième Guerre mondiale. Les reli gions deviennent de
nouveaux distri bu teurs de sens pour des indi vidus en demande d’un
message trans cen dantal leur permet tant de faire face aux
contra dic tions d’une exis tence que n’assouvit plus la simple quête
d’une aisance maté rielle. Ce qui est nouveau aussi, c’est le contexte
média tique marqué par le déve lop pe ment expo nen tiel des
tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (TIC) et
l’avène ment de l’Internet qui semble réaliser le rêve d’une société
virtuelle qui ferait tomber les fron tières physiques des États, qui
rédui rait les distances et ouvri rait une nouvelle ère d’échanges à
l’échelle mondiale. Serait- on effec ti ve ment et défi ni ti ve ment plongé
dans le « village plané taire » prédit par le cher cheur cana dien
Marshal MacLuhan (1967) ?

4

Les médias étant des instru ments comme tant d’autres, ils ne valent
que par la dexté rité avec laquelle les personnes les manient. En
fonc tion de l’exploi ta tion qu’on en fait aujourd’hui, on aboutit encore
à des appré cia tions tout aussi contro ver sées que par le passé. Les
reli gions ont donc investi les nouveaux espaces de diffu sion et de
discus sion offerts par les médias. Aux médias tradi tion nels (presse,
radio dif fu sion, télé vi sion) sont venus s’ajouter ce que l’on nomme
aujourd’hui, sous une appel la tion géné rique, les nouveaux médias. En
ce sens, devrait- on parler à propos des rapports entre médias et
reli gions, d’adap ta tion ou d’inno va tion ? Une autre ques tion est de
savoir si on est plus ou moins dans l’exploi ta tion posi tive ou néga tive
des outils média tiques ? Ou bien le tout se réduirait- il à l’appré cia tion
de l’intérêt qui est pour suivi par telle ou telle autre reli gion, par telle
ou telle autre confrérie ou telle ou telle autre personne « légi timée »
pour agir au nom d’un groupe reli gieux ? Ces rela tions ne devraient- 
elles pas être appré hen dées en tenant compte des rapides muta tions
tech no lo giques, d’un contexte socio lo gique mouvant et des
évolu tions idéo lo giques et poli tiques qui trans forment et orientent
nos pratiques quoti diennes ? C’est toute la problé ma tique que pose le
présent volume de la Revue Inter na tio nale des mondes francophones

5



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

consacré aux rapports entre médias et reli gions. À cette
problé ma tique s’ajoutent de nouveaux ques tion ne ments dictés
par l’actualité. Dans l'es pace occi dental, le multi cul tu ra lisme
domi nant ne favorise- t-il pas un trai te ment média tique diffé rencié
entre les vieilles pratiques chré tiennes et les confes sions reli gieuses
nouvel le ment arri vées ? Le trai te ment média tique n'entretient- il pas
une confu sion (dont souffre la ques tion reli gieuse elle- même) entre
laïcisme et athéisme ? En quoi les nouvelles tech no lo gies de
l'in for ma tion ne rendent- elles plus désuète la dénon cia tion
média tique clas sique de la radi ca li sa tion des pratiques reli gieuses et
de l'ex tré misme ?

Si aucune de ces ques tions n’est fortuite, il va falloir dire main te nant
plus préci sé ment ce qu’elles cher chaient à exprimer dans un contexte
inter na tional particulier.

6

2. Le sens de notre appel : plai ‐
doyer pour un monde plus ouvert
et plus tolérant
Nous l’avons rappelé supra, en 1989, un événe ment histo rique majeur
est venu changer le cours des rela tions inter na tio nales jusque- là
struc tu rées par la confron ta tion idéo lo gique Est- Ouest, l’oppo si tion
entre commu nisme et capi ta lisme, la Guerre Froide entre
prin ci pa le ment les États- Unis et l’ex- URSS : c’est la chute du Mur de
Berlin qui semblait destiner le monde vers une paci fi ca tion des
rapports socio- culturels, une conso li da tion des rela tions entre les
États et les peuples. L’euphorie qui résul tait de cette nouvelle
situa tion mondiale était telle que des auteurs connus pour le succès
de leurs essais s’étaient lancés dans les prévi sions les plus opti mistes.
Il en est ainsi du penseur améri cain d’origine japo naise, Francis
Fukuyama (1992), qui décré tait la victoire défi ni tive du capi ta lisme et
de la démo cratie, et simul ta né ment la fin défi ni tive du commu nisme.
Si depuis l’expres sion de cet opti misme débor dant, les événe ments
(notam ment l’attentat terro riste du 11 septembre 2001 aux États- Unis)
semblent démentir la thèse de Fukuyama, l’auteur reste persuadé que
ses prévi sions sont fondées, consi dé rant les aléas comme des
acci dents, mais pas comme des points de ruptures histo riques dans la
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marche unitaire des États et des Nations vers une même direc tion.
Dans une entrevue récente avec la presse québé coise, Fukuyama
affirme : « L'his toire va vers une direc tion, celle de la démo cratie et du
capi ta lisme. Mais il peut y avoir des allers et retours dans ce processus,
qui peut être long. Prenez l'Eu rope : elle a connu des révo lu tions
démo cra tiques en 1848, mais il a fallu attendre 100 ans pour que le
conti nent soit réel le ment démo cra tique, et même jusqu'en 1989 si on
tient compte de l'Eu rope centrale » (La Presse, 2014).

Avant Fukuyama, son collègue et compa triote Joseph Nye (1990)
expri mait égale ment un opti misme sans limite, encou ragé lui aussi
par le nouveau cours pris par les évène ments mondiaux dans les
années 1990. Il proje tait même la fin des guerres clas siques, en
théo ri sant une nouvelle approche symbo lisée par ce qu’il appela le
« soft power » décrit comme « la capa cité à atteindre les résul tats
désirés dans les affaires inter na tio nales par l'at trac tion plutôt que par
la contrainte, en persua dant les autres de suivre, ou les amener à
accepter les normes et les insti tu tions qui produisent le compor te ment
désiré » (Nye, cité par Guéhenno, 1999, 7). Le « soft power »
repo se rait ainsi sur « l'at trait (appeal) qu'exercent les idées, la capa cité
à fixer l'agenda de façon à modeler les préfé rences des
autres » (Guéhenno, ibid, 7). Si, concluait Nye, un État réussit ainsi à
faire légi timer son pouvoir aux yeux des autres et à instaurer les
insti tu tions inter na tio nales qui les encou ragent à endi guer ou limiter
leurs acti vités, il n'a plus guère besoin de dépenser autant ses
ressources écono miques et mili taires tradi tion nel le ment coûteuses. Il
appa raît d’ailleurs, si l’on en croit Guéhenno (1999), que cet attrait
avait déjà fait ses effets, ce qui pouvait expli quer, aux yeux de l’auteur,
pour quoi les citoyens améri cains étaient de moins en moins
inté ressés à voir leur gouver ne ment se mêler de ce qui se passait à
l’exté rieur. Un exté rieur qu’ils consi dè re raient comme une copie, une
imita tion de ce qui se passait aux États- Unis. Autre ment dit, tant que
le reste du monde mange rait les produits de McDo nald, boirait du
coca- cola, achè te rait les logi ciels de Micro soft et les derniers
modèles Ipad et IPhone de Apple, reste rait branché sur Face book ou
les autres réseaux sociaux popu laires, il faudrait s’en féli citer et ne
point consi dérer le phéno mène tendant à l’homo gé néi sa tion
cultu relle, menant à « l’améri ca ni sa tion du monde » (Guéhenno, 1999)
autre ment, ou s’en préoc cuper plus que de raison (Barber, 2001).

8
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Les atten tats du 11 septembre 2001 contre les deux tours à New York,
aux États- Unis, étaient ainsi venus rompre de façon brutale cet
opti misme bâti sur la forte croyance d’une dissé mi na tion à l’échelle
mondiale de l’« American way of life ». Pour tant, au moment où
Fukuyama et Nye expri maient autant d’enthou siasme sur les
capa cités attrac tives du modèle occi dental et surtout améri cain, un
autre auteur améri cain, Samuel Huntington, tenait un discours
extrê me ment pessi miste fondé sur l’impos si bi lité, selon lui, de
rappro cher des aires cultu relles diffé rentes. Huntington postu lait une
diver gence profonde de vision poli tique, de valeurs cultu relles qu’il
résu mait à travers cette expres sion devenue célèbre : « choc des
civi li sa tions » (1993). Huntington ne parta geait pas l’opti misme affiché
par Fukuyama avec sa thèse de la « fin de l’histoire ». Au contraire, il
esti mait que le monde allait vers un « clash » causé par de profondes
contra dic tions aux relents iden ti taires et reli gieux. L’auteur décri vait
plusieurs aires de civi li sa tions distinctes (l’occi dent chré tien faisant
face notam ment à l’isla misme, et devant compter avec d’autres
cultures distinctes d’origines afri caine, hindoue, boud dhiste, chinoise,
japo naise et éven tuel le ment latino- américaine) (Palou Lacoste, 2010 ;
Loum, 2017). Selon Huntington, « le réveil reli gieux inter venu depuis
les années 1970, la montée de la mondia li sa tion écono mique et de la
démo cratie poli tique ne vont pas (contrai re ment aux espoirs naïfs des
inter na tio na listes améri cains), se traduire par un rappro che ment des
régimes et des peuples. On va vers une nouvelle affir ma tion de soi,
éven tuel le ment agres sive, de nouvelles puis sances sur le mode du
natio na lisme iden ti taire dirigée contre l’Occi dent jusque- là domi nant.
Huntington fait égale ment un sort parti cu lier à l’islam qu’il consi dère
comme en quasi- guerre avec l’Ouest. Pour lui, les fron tières de l’islam
sont sanglantes et cette aire de civi li sa tion en expan sion
démo gra phique conti nuera à provo quer des conflits avec ses voisins
jusqu’à l’abou tis se ment de sa tran si tion démo gra phique » (Palou
Lacoste, 2010, op. cit.). La conclu sion pratique de Samuel Huntington
est d’une grande clarté mais aussi d’un cynisme mani feste : « les pays
occi den taux, et donc les États- Unis et l’Europe qui appar tiennent
objec ti ve ment à la même civi li sa tion, doivent se serrer les coudes afin
de faire face ensemble à ces inquié tants adver saires que sont surtout les
isla mistes issus de la civi li sa tion arabo- musulmane » (ibid.).

9
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Comment expli quer des lectures si oppo sées et contra dic toires sur
l’état du monde et la diffi culté à dessiner une pros pec tive
intel lec tuel le ment cohé rente ? Le « nouveau désordre mondial »
(Lellouche, 1992) et le « retour ne ment d’un monde privé de sens »
(Badie et Smouts, 1999) observés après la fin de la Guerre Froide, en
seraient- il l’expli ca tion ?

10

Si notre objectif n’est pas d’arbi trer ces points de vues contra dic toires
exprimés sur l’état du monde et de son devenir par des auteurs aussi
respec tables les uns que les autres, notre propos se veut réso lu ment
opti miste en consi dé rant que la tolé rance reli gieuse, l’accep ta tion des
diffé rences, le combat pour la diver sité cultu relle ne sont pas des
vains mots. L’avène ment en 2005 de la Conven tion inter na tio nale sur
la diver sité cultu relle (combat porté au sein de l’UNESCO
prin ci pa le ment par des États fran co phones, le Canada, le Québec, la
France) n’est pas qu’une goutte d’espoir dans un océan de
pessi misme. Le réaf firmer dans un contexte marqué par la
recru des cence des actes d’into lé rance (le terro risme et toutes les
haines qu’il charrie) est une exigence, que dire, une nouvelle forme de
respon sa bi lité intel lec tuelle. Il s’agit juste de rappeler la néces sité
pour les cultures, les reli gions, d’établir des inter ac tions créa trices,
d’encou rager une forme de « créo li sa tion », qui renvoie par ailleurs à
la « civi li sa tion de l’Universel » (Senghor, 1988).

11

Comme nous l’avons évoqué dans les pages qui précèdent, les
moti va tions qui ont présidé au choix de ce numéro spécial sur les
rapports entre médias et reli gions, sont dictées par le constat quasi
quoti dien de la cris tal li sa tion des into lé rances, à tel point que si l’on
devait choisir le terme le plus média ti que ment utilisé ces dernières
années, il n’y a aucun doute que le « terro risme » occu pe rait la
première place. L’hyper tro phie des usages média tiques du terme
« terro risme » a fait oublier l’exigence déon to lo gique de la préci sion.
Du côté des pays musul mans, l’on dénonce souvent l’amal game fait
entre terro risme et reli gion dans les médias occi den taux. Des
dénon cia tions qui trouvent échos dans les thèses déjà déve lop pées en
1997 par Edward Said dans son ouvrage Cove ring Islam: How the
Media and the Experts deter mine how we see the Rest of the World.
D’autres mettent l’accent sur l’hyper mé dia ti sa tion des consé quences
du terro risme inter na tional qui, pour tant, ferait beau coup moins de
victimes à l’échelle mondiale qu’au niveau national ou régional.

12
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Autre ment dit, le terro risme dit « isla mique » tue plus de musul mans
que de non musul mans, mais dans des zones qui seraient moins
couvertes média ti que ment qu’un évène ment se dérou lant à New- 
York, à Paris ou à Bruxelles.

L’on repro che rait même aux grands médias de ne s’inté resser qu’aux
évène ments malheu reux subli mant les posi tions extré mistes, et de ne
point se foca liser sur les exemples de tolé rance reli gieuse donnant
lieu à des expé riences de partage, de soli da rité, bref symbo li sant ce
que l’humain a de mieux en soi. Le modèle kazakh est par exemple
très peu média tisé : « Le plura lisme reli gieux est la marque de la
société kazakhe. La promo tion des rela tions amicales entre les
diffé rentes reli gions carac té rise les aspi ra tions poli tiques du
Kaza khstan, tant sur la scène inter na tio nale qu'au plan national »
disait le Rappor teur spécial des Nations- Unies sur la liberté de
reli gion ou de convic tion, en 2014 4 (Biele feldt, 2014). Comment
expli quer histo ri que ment le succès d’une coha bi ta tion si
harmo nieuse entre diffé rentes reli gions dans ce pays devenu un
modèle mondial de tolé rance ? « Toutes les reli gions du monde ont
laissé leur marque sur les terres du Kaza khstan, ce qui explique
pour quoi nous sommes étran gers à l'in to lé rance et au fana tisme
reli gieux », disait son président, Nazar baïev (UNChro nicle, 2013).
Lorsque, par exemple, le phéno mène migra toire suscite dans certains
États des inquié tudes en terme de menaces iden ti taires, il est
histo ri que ment présenté au Kaza khstan comme une valeur cultu relle
ajoutée : « Les cultures nomades, contrai re ment aux commu nautés
qui se sont instal lées durant les époques préin dus trielle et
indus trielle, ont été en perma nence confron tées aux divers aspects
des migra tions. Elles ont établi un ensemble de tradi tions et de rituels
concer nant la façon de traiter les migrants et l'hos pi ta lité,
règle mentés non seule ment au niveau de l'État, mais plus impor tant
encore, à l’échelle commu nau taire » (UNChro nicle, 2013). Est- il alors
éton nant de voir ce pays, le Kaza khstan, être à la pointe du combat
pour le rappro che ment des peuples et des cultures au sein des
Nations Unies ? 5

13

De tels exemples encou ra geant la tolé rance reli gieuse et le
rappro che ment entre les peuples, montrent, s’il en était encore
besoin, que tout n’est que ques tion de volonté poli tique, les peuples
ayant déjà compris que ce qui les unit est bien plus impor tant que ce
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qui les sépare. Ce qui peut les diffé ren cier réside non moins
intrin sè que ment dans leurs croyances cultu relles ou reli gieuses que
dans l’instru men ta li sa tion qui peut en être faite à des fins
poli ti ciennes. À côté de l’exemple kazakh, comment ne pas penser au
modèle séné ga lais ? Ce pays fran co phone situé dans la partie ouest- 
africaine, comp tant près de 95 % de musul mans, a été dirigé pendant
20 ans par un président de la Répu blique issu de la mino rité
catho lique composée de 3 % de la population.

La multi pli ca tion des plate formes média tiques à l’ère dite numé rique
devrait- elle pouvoir favo riser la créa tion d’instances qui réin ventent
au sens moderne « l’éthique de la discus sion » rêvée par Habermas
(1992) et « l’éthique de la compré hen sion » théo risée par Morin
(2000) ? Tout compte fait, si la haine, l’into lé rance, les oppo si tions sur
fond de diver gence reli gieuse ont été si forte ment média ti sées, il faut
inter roger le carac tère spec ta cu laire des évène ments qu’elles
génèrent pour expli quer leur pouvoir d’attrac tion média tique. Notre
ques tion est de savoir si les contre- exemples forte ment média tisés
ne contri bue raient pas plus à cris tal liser les tensions et à crisper les
anta go nismes ? A contrario, une plus grande foca li sa tion média tique
sur les exemples de coha bi ta tion heureuse entre cultures et reli gions
diverses ne participerait- elle pas effi ca ce ment à une nouvelle
péda gogie active contre la radi ca li sa tion et les extré mismes ? Mais,
par ailleurs, pourrait- on repro cher aux jour na listes d’avoir une
inter pré ta tion même biaisée de la réalité puisque leur métier consiste
à inter préter le monde, à cher cher à donner sens à l’actua lité ? Un
vieux débat, certes, qui rappelle les deux éthiques de Max Weber :
l’éthique de la convic tion et l’éthique de la respon sa bi lité
(Weber, 1959).

15

Le discours de la Fran co phonie est histo ri que ment ancré dans la
promo tion de valeurs comme la tolé rance et le dialogue. La
philo so phie des éditeurs de ce présent numéro en épouse les
contours, sans jamais les épuiser. Voilà pour quoi en choi sis sant la
théma tique « rapports entre médias et reli gions » pour ce présent
numéro, nous avons sollicité des études de nature empi rique ou
théo rique réali sées dans l’espace fran co phone entendu au sens large.
Autre ment dit, dans les cinq conti nents où peuvent se trouver des
commu nautés fran co phones parta geant les valeurs de tolé rance,
d’huma nisme, d’ouver ture et de diver sité de la Francophonie. Les
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possi bi lités de choix des sujets à aborder couvraient ainsi une large
palette :

Médias et message théologique
Émis sions reli gieuses dans les médias clas siques ou traditionnels
Place de la reli gion dans les nouveaux médias
Poli tique, médias et religions
Médias, reli gions, multi cul tu ra lisme, diver sité culturelle
Exploi ta tion média tique des signes, pratiques et discours religieux
Dialogue, tolé rance et inter re la tion dans les discours
reli gieux médiatisés
Internet et propa gande religieuse
Média ti sa tion des radi ca lismes et des extré mismes religieux

Qu’en est- il donc à l’arrivée ?17

3. À l’arrivée : quelques mots sur
la nature des contri bu ‐
tions retenues
L’option ouverte à des contri bu tions pouvant venir de tous les coins
de l’espace fran co phone a accouché de textes origi naux abor dant la
théma tique « rapports entre reli gions et médias » sous des angles
jusque- là très peu explorés. Les auteurs nous trans portent vers des
univers où l’on rencontre des problé ma tiques riches de leur niveau
d’abstrac tion théo rique, sans ignorer des occur rences éprou vées par
un certain empi risme ou un empi risme certain. Il en est ainsi de la
contri bu tion de Michel Filion « L’affir ma tion iden ti taire du Canada
fran çais au moyen de la radio- télévision : un phéno mène bientôt
sécu laire ». L’auteur se demande si dans un contexte de
mondia li sa tion triom phante, la ques tion des spéci fi cités natio nales
garde rait encore toute sa perti nence, toute son actua lité ? Le Canada,
de par sa confi gu ra tion géocul tu relle serait un labo ra toire pour tester
la vali dité scien ti fique de ce ques tion ne ment. L’auteur s’y emploie en
démon trant que dans une pers pec tive véri ta ble ment sociale,
l’éton nant phéno mène iden ti taire de la fran co phonie cana dienne
rappelle la néces sité de consi dérer le milieu culturel original tout
autant, sinon davan tage, que la stricte économie poli tique. Épou sant
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une démarche d’histo rien, l’auteur nous conduit vers des sentiers où
l’on découvre que l’affir ma tion iden ti taire du Canada fran çais par le
moyen de la radio- télévision résulte d’une succes sion de contextes
histo riques qui laissent une large part au rôle exercé par les usagers
eux- mêmes. Pour comprendre donc la singu la rité du cas cana dien
telle que reflétée par les médias et notam ment la radio- télévision, on
ne peut ignorer le fait que ces usagers sont depuis long temps divisés
en deux prin ci pales commu nautés linguis tiques, pour ne pas dire
deux entités natio nales distinctes, qui arrivent à des niveaux forts
diffé rents quant à la consti tu tion de l’iden tité collec tive au moyen des
médias de masse. On y lit aussi un plai doyer pour le main tien et le
renfor ce ment du diffu seur public de l’infor ma tion qui échappe
partiel le ment à « la dicta ture du marché » et qui a eu un apport
histo rique, mais aussi actuel, dans l’affir ma tion d’une iden tité
fran co phone forte dans un contexte anglo phone majo ri taire.
L’ouver ture vers une « instru men ta li sa tion » posi tive des médias est
ici constatée.

L’« instru men ta li sa tion » posi tive des médias devient une brèche où
pour rait natu rel le ment s’engouf frer la contri bu tion tout aussi
origi nale de Sahite Gaye qui porte sur les nouvelles plate formes
d’expres sion reli gieuses, celles que permet cet outil extra or di naire
dans tous les sens du terme que constitue l’Internet. Le titre en
donne une indi ca tion claire : « Appro pria tion des réseaux sociaux
numé riques par les mouve ments soufis : entre nouvelles formes
orga ni sa tion nelles et défis commu ni ca tion nels ». L’auteur cherche à
mettre en évidence la problé ma tique de l’appro pria tion des médias
sociaux par les mouve ments soufis. L’étude repose sur l’analyse des
usages observés sur les réseaux sociaux, en prenant en compte la
dimen sion symbo lique qui entoure une orga ni sa tion soufi choisie à
titre d’exemple et comme cas pratique. Il insiste d’abord sur la forte
dimen sion symbo lique de ce type de groupe reli gieux, avant de nous
montrer comment les modes d’orga ni sa tion reli gieuse impactent sur
la nature des usages des réseaux sociaux numé riques. Les muta tions
obser vées par l’auteur débouchent sur le constat d’un renou vel le ment
des méthodes qui, jadis, faisaient le mystère des mouve ments soufis.
Autre ment dit, les possi bi lités tech niques d’expres sion offertes par
les nouvelles plate formes numé riques obligent les mouve ments
reli gieux soufis à renou veler leurs pratiques commu ni ca tion nelles

19



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

pour s’adapter à un contexte tech no lo gique en muta tion accé lérée.
L’auteur démontre, à l’aide de plusieurs exemples, comment le
soufisme en se distin guant par rapport à une compré hen sion
ortho doxe de l’Islam, trouve toute sa place dans cette problé ma tique
qui inter roge les rapports entre médias et religions.

Mais, si la tendance est d’investir massi ve ment les nouvelles
plate formes numé riques, on aurait tort de croire qu’Internet est
devenu le support exclusif par lequel il faut appré hender le
phéno mène reli gieux. Au contraire, les médias tradi tion nels restent
dans une certaine mesure une vitrine à travers laquelle on peut
observer l’instru men ta li sa tion de la reli gion, mais à des fins qui ne
sont pas toujours celles pour lesquelles on les envi sa ge rait a priori.
C’est tout le sens de la contri bu tion de Serigne Sylla inti tulée « De
l’art de la propa gande à l’art du mana ge ment : Fonc tions de la
commu ni ca tion reli gieuse ». Cette recherche empi rique qui s’appuie
autant sur une étude des programmes que des entre vues avec les
éditeurs et les télé spec ta teurs, porte sur un support média tique qui
reven dique ouver te ment son statut de « média confes sionnel ». Il
ressort de cette étude des infor ma tions précieuses sur les fonc tions
de la commu ni ca tion reli gieuse et le rôle de la reli gion dans le
mana ge ment des organisations.

20

Ce type d’étude empi rique explo rant les moti va tions avouées ou non
des « nouveaux entre pre neurs reli gieux » dans le champ de la
commu ni ca tion média tique, inspire égale ment la contri bu tion de Sarr
et Loum inti tulée : « Les médias et la confrérie mouride au Sénégal ».
En ciblant un pays présenté comme « la vitrine démo cra tique en
Afrique », les auteurs démontrent qu’au Sénégal, les rapports de
forces et les rela tions de domi na tion sont orga nisés de telle sorte que
pour comprendre comment fonc tionnent les champs poli tique et
média tique, il faut d’abord étudier la rela tion qu’ils entre tiennent avec
le champ reli gieux. Dans un pays composé de près de 95 % de
musul mans, il prévaut ce que l’on nomme le « phéno mène
confré rique ». On y décompte quatre grandes confré ries soufies. C’est
dans ce contexte de diver sité reli gieuse ou plutôt confré rique que se
situe cette présente contri bu tion basée, dans un premier temps, sur
des études de cas qui montrent que les véri tables déten teurs du
pouvoir ne sont pas seule ment ceux légi timés dans leur fonc tion par
le recours au suffrage universel – les poli tiques – ni ceux à qui la
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démo cratie offre l’oppor tu nité d’abriter et d’arbi trer le débat public –
 les médias. Dans un deuxième temps, les auteurs présentent les
résul tats d’une étude empi rique réalisée sur des chaînes de télé vi sion
reven di quant souve rai ne ment leur ratta che ment à la confrérie
mouride. Il s’agit d’un phéno mène rela ti ve ment nouveau, donc encore
rare ment exploré par les récentes études scien ti fiques sur la ques tion
des rapports entre médias et reli gion, et que vient par consé quent
combler cette contribution.

S’il faut cher cher un endroit où l’on peut faire le bilan à mi- étape du
dialogue islamo- chrétien, ce pays pour rait servir de cadre. C’est le
pari que tente la réflexion de Mous tapha Samb. L’auteur part
du constat que la coha bi ta tion paci fique entre catho liques et
musul mans est réelle, mais les deux commu nautés semblent s’ignorer
dans leur dogme et dans leur pratique reli gieuse. Il repère des
méfiances larvées susci tées par une actua lité inter na tio nale qui traite
souvent de conflits inter- religieux. Quid alors de la respon sa bi lité des
médias locaux dans ce contexte ? Analy sant les émis sions reli gieuses
dans les médias, l’auteur note l’omni pré sence de prêcheurs encore
ancrés dans l’évoca tion des normes ou des dogmes et dont les
contra dic tions appa rentes peuvent faire douter de la fiabi lité de leurs
sources et de leurs réfé rences. La consé quence de tout cela est que
les publics sont souvent déso rientés et agacés par la manière dont les
passages des livres saints sont relatés et quel que fois même
« fabri qués » par des prêcheurs qui ne disposent pas toujours de
compé tences média tiques pour animer de telles émis sions. Il évoque
notam ment l’absence de maîtrise des tech niques de collecte et de
trai te ment des infor ma tions et la mécon nais sance des règles
éthiques et déon to lo giques qui régissent les profes sions média tiques.
La conclu sion qu’il en tire est qu’il faut une plus grande respon sa bi lité
des éditeurs, compte tenu de la nature hyper sensible des supports
média tiques dont l’usage devrait être tota le ment orienté vers la
sauve garde d’un héri tage sécu lier fondé sur le dialogue inter- 
religieux, et plus préci sé ment islamo- chrétien.

22

In fine, les contri bu tions enre gis trées dans ce présent numéro sont
riches de leur origi na lité tant du point de vue théo rique que par le
carac tère inédit des résul tats présentés. Elles arrivent dans un
contexte parti cu lier, comme souligné supra : l’omni pré sence des
moyens de commu ni ca tions et leurs carac té ris tiques de plus en plus
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2  En réfé rence à une expres sion d’Edgar Morin qui définit « l’éthique de la
compré hen sion » comme « un art de vivre qui nous demande d’abord de
comprendre de façon désin té ressée ». Selon Morin, l’éthique de la
compré hen sion n’auto rise pas d’« excom mu nier » et d’« anathé ma tiser » ;
elle deman de rait plutôt, selon l’auteur, un « grand effort, car elle ne peut
attendre aucune réci pro cité ».

3  La Fran co phonie est inter pellée par le phéno mène « terro riste ». Les
cher cheurs William McCants et Chris to pher Mese role, dans un article paru
le 24 mars 2016 sur le site Foreign Affairs, semblent vouloir démon trer que la
« Fran co phonie serait un terreau fertile à la radi ca li sa tion isla mique ». Une
telle thèse serait fondée sur le fait que « quatre des cinq pays ayant les taux
de radi ca li sa tion dans le monde les plus élevés sont fran co phones, y
compris les deux premiers en Europe (France et Belgique) ». En réponse à
cette conclu sion des cher cheurs McCants et Mese role, le coor don na teur à
la program ma tion du Forum St- Laurent sur la sécu rité inter na tio nale
rattaché au CERIUM (Univer sité de Mont réal), Julien Tour reille, affirme : « Si
sédui sante que cette thèse puisse paraître aux amateurs de French bashing,
elle souffre de nombreux maux rédhi bi toires. Tout d’abord, elle repose
davan tage sur la corré la tion entre deux phéno mènes (le carac tère
fran co phone d’un pays d’une part, le ratio de personnes atti rées par
l’isla misme radical par rapport à la popu la tion de confes sion musul mane
d’autre part) et n’établit pas un lien de causa lité entre eux ». Il s’agirait donc,
selon ce dernier, d’une thèse « hasar deuse ».

4  Au Kaza khstan, il y a plus de 2 200 mosquées, 250 églises ortho doxes,
une centaine d'églises catho liques, 500 églises protes tantes et plus de deux
douzaines de syna gogues. Dans ce pays indé pen dant depuis 1991, on compte
70 % de musul mans et plus de 26 % de chrétiens.

5  Son président Nour soultan Nazar baïev a été à l’origine du lance ment de
l'Année inter na tio nale du rappro che ment des cultures en 2010 lors de
la 62  session de l'As sem blée géné rale des Nations Unies. Et c’est toujours
sur l’initia tive de ce pays, le Kaza khstan, que l’Assem blée Géné rale des
Nations- Unies a adopté le, 17 décembre 2012, une réso lu tion procla mant la
décennie 2013-2022 « Décennie inter na tio nale du rappro che ment des
cultures ».
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RÉSUMÉS

Français
Ce chapitre intro ductif fait le point sur les moti va tions qui sous- tendent le
choix de cette théma tique (rapports entre médias et reli gions), sur le
contexte dans lequel inter vient ce débat scien ti fique et la nature des
contri bu tions rete nues dans ce numéro spécial de la revue inter na tio nale
des mondes fran co phones. En un mot, il s’agit de faire la démons tra tion de
la perti nence à la fois scien ti fique, sociale et conjonc tu relle d’une
problé ma tique qui associe commu ni ca tion média tique et reli gions. L’apport
espéré à l’amélio ra tion des connais sances dans les sciences sociales repose
sur le carac tère parfois inédit des résul tats présentés dans les diffé rentes
contri bu tions ici retenues.

English
This intro ductory chapter reviews the motiv a tions which underlie the
choice of this theme between media and reli gions, on the context in
inter venes this scientific debate and the nature of the contri bu tions in this
special volume of the Revue inter na tionale des mondes francophones. In
brief, it is a ques tion of making the demon stra tion of the relev ance at the
same time scientific, social and cyclical of a issue which asso ci ates media
commu nic a tion and reli gions. The original nature of the results presented
may lead us to hope that they contribute to improving know ledge in the
social sciences.
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Introduction
En théorie, le Canada peut diffi ci le ment parvenir au seuil
d’auto suf fi sance iden ti taire en s’affran chis sant de l’empire améri cain
puisqu’il constitue un marché vulné rable. De plus, le vent
d’ultra li bé ra lisme qui ne cesse de souf fler remet sérieu se ment en
ques tion le rôle de l’État dans tous les secteurs d’acti vité cultu relle,
médias de masse élec tro niques compris. Au pouvoir à Ottawa
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pendant toute la dernière décennie ou presque, le Parti conser va teur
avait d’ailleurs laissé entendre qu’il souhai tait la priva ti sa tion du
diffu seur public bilingue que l’on nomme ici la Société Radio- Canada
(SRC) / Cana dian Broad cas ting Corpo ra tion (CBC). Il repre nait ainsi le
crédo du libre marché et du désen ga ge ment de l’État, un mouve ment
déjà amorcé sous les précé dents gouver ne ments. Une oppo si tion
farouche, notam ment dans la société civile, aura réussi à contre carrer
ce projet sans toute fois parvenir à vrai ment endi guer l’atro phie
finan cière de la société d’État. Or, avec ou sans l’aide
gouver ne men tale, le Canada peut- il prétendre à la cana dia ni sa tion,
c’est- à-dire à une culture unique et origi nale ? Cette inter ro ga tion,
bientôt sécu laire, remonte au moins à l’appa ri tion des
médias électroniques.

Le problème canadien

Le prin cipe de la canadianisation

Légè re ment diffé rentes dans la lettre, les versions succes sives de la
loi cana dienne sur la radio dif fu sion partagent depuis long temps le
même esprit quant à la diffu sion d’émis sions authen ti que ment
cana diennes afin d’insuf fler un senti ment d’appar te nance commun
d’un océan à l’autre (selon la devise du Canada) en dépit de la ligne de
frac ture linguis tique. C’est le prin cipe même de la cana dia ni sa tion des
ondes, un objectif dont la pour suite se heurte à maints obstacles. Car,
faire la promo tion de l’unité natio nale constitue un défi de taille dans
ce pays créé de l’assem blage de colo nies britan niques trans for mées
en provinces par l’Acte de l’Amérique du nord britan nique de 1867.
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Une culture originale

Quoiqu’inéga le ment bilingue, le Canada comprend au moins deux
cultures prin ci pales. Au fil du temps, celles- ci ont- elles pu se
déve lopper – ou tout juste se main tenir - en dépit de l’influence
étran gère, de l’indus tria li sa tion cultu relle et de la primauté des
critères de renta bi lité dans ce secteur névral gique qu’est la diffu sion
mass- médiatique ? La réponse pour rait indi quer la force de l’iden tité
collec tive dans l’une et l’autre des deux prin ci pales
commu nautés linguistiques.
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Bien que les provinces soient des états semi- autonomes qui ne
jouissent pas de la recon nais sance inter na tio nale en raison du
pouvoir central de la fédé ra tion cana dienne, le Québec dispose
néan moins de plusieurs éléments distincts sur le plan insti tu tionnel
(droit civil et impôt sur le revenu par exemple) et symbo lique (fleur de
lys et éten dard provin cial, le premier du genre au Canada), sans
oublier une culture parti cu lière venant d’une histoire qui lui est
propre et dont le pivot demeure la langue fran çaise. Produit d’une
colo ni sa tion fran çaise abrup te ment terminée en 1760 lors de la
conquête de la Nouvelle- France par la Grande- Bretagne et foyer
prin cipal de la fran co phonie cana dienne, le Québec est la seule
province ayant rebap tisé son assem blée légis la tive « Assem blée
natio nale » lors de la « Révo lu tion tran quille » survenue au cours de
cette époque d’éman ci pa tion collec tive que furent les années 1960.
Même au risque de sché ma tiser, on distingue commu né ment le
Québec fran co phone du reste du Canada tout en admet tant qu’il
existe aussi une fran co phonie mino ri taire hors- Québec. Devenue
quelque peu obso lète, on utili sait jadis la notion non- territoriale de
« Canada fran çais » avant que le Québec s’affirme et édicte ses
propres lois en matière de préser va tion de la culture. Nous
repren drons donc les appel la tions « Québec » et « Canada fran çais »
en admet tant que ce sont des réalités proches sans être iden tiques. Il
s’agit donc essen tiel le ment de distin guer les Cana diens de langue
fran çaise et leurs compa triotes de langue anglaise. Avant que
s’installe à Ottawa le gouver ne ment conser va teur de Stephen Harper
(2006-2015), qui n’avait guère de préoc cu pa tions pour la ques tion de
la souve rai neté cultu relle, fut réalisée la dernière grande étude du
gouver ne ment fédéral en la matière sous l’égide du Comité
perma nent du patri moine cana dien (Canada, 2003). Son volu mi neux
rapport arri vait à des consta ta tions éloquentes quant à la situa tion de
la radio- télévision au sein des « deux soli tudes », non seule ment en
ce qui a trait à l’offre, mais aussi à la demande.
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L’offre

Les données montrent clai re ment que la télé vi sion de langue anglaise
privi légie les émis sions améri caines dans un rapport d’environ 2 pour
1, ce qui est inver se ment propor tionnel à son homo logue de langue
fran çaise (Canada, 2003, 93-94). La faute, s’il en est une, n’incombe
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pas au diffu seur public : aux heures de grande écoute (en soirée), la
télé vi sion de la CBC présente presque exclu si ve ment du contenu
cana dien (environ 9 émis sions sur 10), ce qui est très compa rable à
l’offre faite en fran çais par la SRC. Par contre, les réseaux privés
importent allé gre ment du contenu étranger, en parti cu lier au Canada
anglais (environ 3 émis sions sur 4), mais dans une moindre mesure au
Canada fran çais (environ 1 émis sion sur 2) (Canada, 2003, 203). La
présence de la société d’État vient donc tempérer une pratique
profi table : « […] le problème du diffu seur aujourd’hui, c’est qu’il est
très coûteux de produire les émis sions cana diennes anglaises qui
atti re ront un vaste audi toire. […] Pour compli quer les choses, les
émis sions améri caines se vendent moins cher et sont plus rentables
pour les diffu seurs cana diens que s’ils ache taient ou produi saient des
émis sions cana diennes » explique- t-on (Canada, 2003, 127). Et ce
problème est parti cu liè re ment criant en ce qui a trait aux œuvres de
créa tion, une situa tion qui tranche d’une culture à l’autre. Car le
problème vécu par le Canada anglais pour rait être beau coup plus
profond en prove nant non pas de l’offre mais d’une
demande insuffisante.

L’écoute

Les nouvelles et les émis sions spor tives (le hockey en parti cu lier)
occupent une place de choix et sont géné ra le ment produites au
Canada. Mais sont- elles l’expres sion d’une véri table produc tion
cultu relle ? Les séries drama tiques télé vi suelles (qu’on appelle ici
« télé ro mans ») sont certai ne ment plus repré sen ta tives en ce
domaine, à tel point que le rapport du Comité revient ample ment sur
le carac tère original du Québec : « Le télé roman au Québec est un
phéno mène unique dans le monde de la télé vi sion cana dienne, voire
inter na tio nale » précise- t-il en parlant de cotes d’écoute « qui font
rêver les télé dif fu seurs du monde entier » (Canada, 2003, 104). Le
contraste est frap pant : « S’il est vrai que dans le marché
fran co phone, les drama tiques cana diennes ont fidé lisé leurs
audi toires et sont géné ra le ment parmi les émis sions les plus
popu laires, ce n’est pas le cas dans le marché anglo phone, où les
drama tiques cana diennes ont été relé guées aux derniers rangs de la
program ma tion » (Canada, 2003, 8).
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Le vedettariat

Comment expli quer ce phéno mène sinon par le vedet ta riat dont seul
le Québec est capable : « Au fil des ans, une symbiose s’est installée
entre le public québé cois et les artistes et auteurs qui le diver tissent.
Ce lien va au- delà de l’admi ra tion et de la satis fac tion. Il faudrait
plutôt parler ici d’une histoire d’amour et d’une célé bra tion continue
entre le public et les artistes » (Canada, 2003, 159). Au contraire, le
Canada anglais ne saurait se créer une iden tité propre en raison de sa
situa tion : « Les Cana diens anglais partagent une fron tière et une
langue avec le plus grand produc teur au monde d’émis sions
audio vi suelles. Les Cana diens sont exposés à des médias qui font
constam ment la promo tion des émis sions et des vedettes
améri caines de la télé vi sion » (Canada, 2003, 8). Le comité recon naît
ainsi le carac tère original – et créatif - du milieu parti cu lier qu’est la
radio- télévision de langue fran çaise, sans toute fois trop insister sur le
phéno mène : cela pour rait mener à recom mander un statut
parti cu lier au Québec, ce que s’est long temps refusé à accorder
ouver te ment le gouver ne ment fédéral, unité poli tique cana dienne
oblige, sinon pour recon naître du bout des lèvres en 2006 l’exis tence
d’une « nation québé coise », un geste qui n’a guère mené à des
actions concrètes. Il faut dire qu’admettre cette réalité pour rait
ranimer le mouve ment séces sion niste québé cois qui a battu son plein
pendant la « Révo lu tion tran quille » pour culminer avec l’élec tion du
Parti québé cois de René Lévesque en 1976 et deux réfé rendum sur la
souve rai neté en 1980 et en 1995.
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Pour tant, ce carac tère parti cu lier n’est pas le fruit d’une géné ra tion
spon tanée. Il remonte à un passé loin tain qui précède la
radio dif fu sion et en condi tionne le contenu dès son émer gence. Mais
il est rare ment admis que la radio dif fu sion fut chargée au cours de
son histoire d’une mission qui s’accom mode mal d’une quel conque
culture mino ri taire origi nale et que la recon nais sance de celle- ci
contre ve nait à la construc tion (nation building en anglais) du Canada.
Pour comprendre la situa tion présente, il faut donc inter roger
l’histoire et porter un regard critique sur le discours offi ciel qui tend
souvent à taire la réalité canadienne.
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Des racines profondes
Pièce qui se déroule en trois temps, l’histoire de la radio dif fu sion met
en scène les diffu seurs (privés et publics), le gouver ne ment fédéral et
l’ensemble des citoyens cana diens qui inter viennent à des degrés
divers dès le début de la radiodiffusion.

9

L’émer gence de la radio dif fu ‐
sion canadienne

Apparue aux lende mains de la Grande Guerre dans la plupart des
pays indus tria lisés, la radio commer ciale connait un tel essor que se
pose bientôt la ques tion de sa voca tion : le diver tis se ment,
l’infor ma tion et/ou l’éduca tion ? La Commis sion royale d'en quête sur
la radio dif fu sion (Commis sion Aird) reçoit en 1928 le mandat de
« rendre compte de la façon dont, au Canada, la radio dif fu sion
pour rait être effi ca ce ment exploitée dans l'in térêt des audi teurs
cana diens et dans l'in térêt national du Canada » (Aird, 1929, 1). Alors
que se forme l'État cana dien dont l'au to nomie véri table au sein du
monde britan nique est sur le point d’être reconnue par le Statut de
West minster (1931), le gouver ne ment fédéral orchestre un projet
centra li sa teur : la créa tion d'une citoyen neté cana dienne distincte et
homo gène. Inter rogé quant à la langue de diffu sion d’un éven tuel
réseau d’État pan- canadien, John Aird répondra : « It would be
English as a rule » (Canada, 1932, 561). Par ailleurs, la plupart des
inter ve nants à la Commis sion Aird militent contre la diffu sion de
formes cultu relles trop popu laires, notam ment le jazz améri cain qui
mène rait à un nivel le ment par le bas (Filion, 1994, 81-82), et contre
d'autres formes d'iden tités nationales. Sur le plan struc turel, la
Commis sion Aird puisera prin ci pa le ment son inspi ra tion dans les
exemples euro péens, celui de la Grande- Bretagne en parti cu lier où la
British Broad cas ting Corpo ra tion consti tuait déjà un mono pole
public, afin d’amener la radio dif fu sion « à jouer un grand rôle en
déve lop pant l'es prit national » (Aird, 1929, 6). En 1932, le Conseil privé
de Londres attribua au gouver ne ment fédéral son entière juri dic tion.
La même année, au cours des audiences du Comité spécial de la
Chambre des communes sur la radio dif fu sion (Canada, 1932), la Ligue
cana dienne de la radio dif fu sion (un comité citoyen mieux connu sous
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le nom de Cana dian Radio League) fut parti cu liè re ment active dans la
promo tion d’une natio na lité souve raine qui, à défaut d’exister
spon ta né ment, devait germer par l’action gouver ne men tale (Filion,
1994, 58-60). À ce sujet, son président, Graham Spry appe lait
d’ailleurs à choisir entre l'État ou les États- Unis (the State or the
United States) (Canada, 1932, 565).

Cet argu men taire gravite autour du danger de l’impé ria lisme
améri cain en le suppo sant unifor mé ment ressenti sur l’ensemble du
terri toire cana dien. Il est vrai que les forces conti nen tales exercent
alors une pres sion consi dé rable sur le Québec comme sur le reste du
Canada dont l’économie poli tique est large ment tribu taire du voisin
améri cain. Toute fois, son envi ron ne ment culturel parti cu lier devrait
permettre à sa radio – prin ci pa le ment celle de langue fran çaise – de
résister à l’influence améri caine, un aspect souvent occulté. Que
disent les données dont nous dispo sons ? Dès les années 1920, les
prin ci pales stations commer ciales à Toronto et à Mont réal sont
affi liées aux réseaux améri cains National Broad cas ting Company
(NBC) ou Columbia Broad cas ting System (CBS) qui ne cachent pas
leurs préten tions sur le Canada (Aird, 1929, 11). Or, la barrière
linguis tique agit déjà : la prin ci pale station fran co phone, CKAC –
Mont réal, se démarque nette ment de ses homo logues de langue
anglaise en program mant très peu d’émis sions améri caines, la plupart
de celles- ci étant des concerts de musique prove nant de l’Orchestre
phil har mo nique de New York et de grands ensembles compa rables
(Filion, 1996, 451). Ce cas parti cu lier, mais signi fi catif, révèle que la
radio fran co phone corres pond donc peu à la menace que certains ont
voulu faire d’elle en mili tant pour l’étati sa tion, un projet quelque peu
utopique dans le contexte de l’époque.
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Une natio na li sa tion incomplète

En créant la Commis sion cana dienne de la radio dif fu sion (remplacée
en 1936 par la SRC), la Loi sur la radio dif fu sion de 1932 inau gure une
nouvelle ère carac té risée par la main mise théo rique de l'État fédéral
au moyen d’une Société d’État (Crown Corpo ra tion en anglais). Un
réseau « national », une appel la tion souvent confondue dans les
cercles offi ciels avec « public » (Raboy, 1990, 20), est ainsi constitué
pour chacun des deux médias - la télé vi sion appa raîtra en 1952 - dans
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l’une et l’autre des deux langues, donnant ainsi la chance aux
Cana diens anglais et aux Cana diens fran çais d'af firmer chacun
leur originalité. Il appar tient désor mais à la Société d’État de produire
des émis sions et de les diffuser grâce à la construc tion de ses propres
stations, par l’étati sa tion des stations privées ou encore par
l’affi lia tion de celles- ci au réseau public. Or, néces sité écono mique
oblige, c’est plutôt cette dernière voie qui sera suivie, le recours aux
stations privées s’avérant un complé ment néces saire au réseau de
base dans cette vaste étendue géogra phique qu’est le Canada, peu
peuplé, par ailleurs aux prises avec la crise écono mique tout au long
des années 1930. Ainsi, les subsides gouver ne men taux ne seront
jamais à la hauteur de la tâche et la commer cia li sa tion des ondes se
pour suivra au moyen de la publicité. À en juger par le discours
domi nant, cette réclame publi ci taire, en calquant la radio dif fu sion
cana dienne sur le modèle améri cain, devrait donc néces sai re ment
contrer l’effort de cana dia ni sa tion des ondes.

La publi cité, facteur d’améri ca ni sa tion ?

En prin cipe, il fallait décharger la radio cana dienne de ses obli ga tions
publi ci taires en lui donnant une struc ture juri dique et poli tique
distincte de son homo logue (et concur rente) améri caine. Or, le
finan ce ment de la société d’État par le trésor public ne sera jamais
entiè re ment concré tisé. Par leur part, les stations privées
échap pèrent à la natio na li sa tion annoncée par la loi sur la
radio dif fu sion tout en étant frap pées jusqu’en 1958 de l'in ter dic tion
de se consti tuer en réseaux privés. Fut donc instauré un système
hybride, à cheval entre le privé et le public, partagé entre la publi cité
et les subsides, et ainsi soumis à la tenta tion de la renta bi lité à
tout prix.
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Ainsi, l'ar gu ment écono mique teinte forte ment les grands débats sur
la radio dif fu sion cana dienne, la SRC/CBC n'ayant pas les moyens
d'as sumer la produc tion d'une grille de program ma tion entiè re ment
cana dienne, dans les deux langues, en dépit du mandat que lui
confiait la loi. De tout temps, il semble que l’impor ta tion d’émis sions
améri caines ait donné un fort rende ment, ces produits étant déjà
amortis dans leur marché d’origine et vendus ensuite à bas prix. Dès
le départ, il y eut donc comman dite à la radio tant publique que
privée, tant fran co phone qu'an glo phone, et impor ta tion d’émis sions
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étran gères, deux éléments souvent étroi te ment liés. Quelle fut
l’ampleur de ce phéno mène ?

La Commis sion Aird, comme celles qui suivront, déplore les liens
entre la culture de masse et la consom ma tion de masse, à plus forte
raison lorsque toutes deux sont asso ciées à l'amé ri ca ni sa tion.
L’instau ra tion de la radio publique au Canada visait d’ailleurs à
satis faire les aspi ra tions d’une élite, la Cana dian Radio League (Ligue
cana dienne de la radio dif fu sion) en tête de liste, parti cu liè re ment
active au Canada anglais. Il est vrai que les émis sions comman di tées
au cours des années 1940 et 1950 renvoient toutes au diver tis se ment
léger, c’est- à-dire des radio- feuilletons et des programmes de variété
qui en appellent à de vastes audi toires et jouissent de cotes d’écoute
excep tion nelles (Filion, 1997). Or, parmi les émis sions les plus prisées
par les Cana diens de langue fran çaise, il en est très peu qui soient
d'ori gine améri caine. Certes, les émis sions popu laires sont
comman di tées notam ment par les grandes firmes améri caines
comme Lever Brothers, Procter & Gamble ou Kraft et peuvent avoir
été faites à l'amé ri caine. Mais il n'en reste pas moins qu'elles ont été
écrites, inter pré tées et produites au Québec pour le grand public
fran co phone qui s'est reconnu en elles au point d'en faire des succès
désor mais inscrits dans le patri moine collectif, au cœur de
l’imagi naire et de l’affir ma tion iden ti taires (Nguyên- Duy, 1999, 154-
155). L’immense succès des télé ro mans québé cois auquel nous
faisions plus haut réfé rence plonge d’ailleurs ses racines dans la non
moins grande ferveur popu laire à l’endroit des « radio ro mans ». Au
contraire, les comman dites de la CBC sont asso ciées à des émis sions
direc te ment impor tées des grands réseaux améri cains : en anglais, la
publi cité est étroi te ment liée au diver tis se ment popu laire d'ori gine
étran gère et est donc facteur d’améri ca ni sa tion. De manière
éton nante, cette même commer cia li sa tion au Canada fran çais est
plutôt à l’origine d’une autre forme d’améri ca nité, c’est- à-dire de
l’éclo sion sur les ondes d’une forme de culture distincte en terre
d’Amérique sans être états- unienne pour autant (Filion, 1997). Car il
aurait été diffi cile d’échapper complè te ment au modèle améri cain
dans les condi tions de proxi mité avec l’empire et de dépen dance à
l’endroit des stations commer ciales dont la crois sance ne souf frira
pas vrai ment de la main mise gouvernementale.

15



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

L’expan sion du secteur privé

La SRC/CBC avait notam ment pour mandat d’acquérir les stations
privées, par achat, bail ou expro pria tion. C’est le prin cipe même de la
natio na li sa tion – ou étati sa tion – qui visait à placer un jour l’ensemble
de diffu seurs sous le giron de l’État fédéral. Or, les circons tances ont
plutôt mené à établir des « conven tions d'ex ploi ta tion avec des
stations privées pour l'émis sion de programmes natio naux », une
dispo si tion contenue fort à propos dans la loi. C’est donc dire que les
stations privées devaient demeurer indé pen dantes ou s’affi lier au
réseau « national », une mesure adoptée afin de briser les préten tions
des grands réseaux améri cains en sol cana dien. Les stations privées
vont profiter ainsi d'une source d'ap pro vi sion ne ment en émis sions à
bon marché de la part du réseau public, aussi bien en anglais qu’en
fran çais. En consé quence, malgré la menace de natio na li sa tion, elles
vont survivre à la crise écono mique comme au boule ver se ment de la
struc ture du système de radio dif fu sion, et même pros pérer. Cela fait- 
il d’elles néces sai re ment des agents d’améri ca ni sa tion ?
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Le cas de la station radio pho nique CKCH que nous avons étudié en
détail est exem plaire à cet égard. Créée par des inté rêts privés en
1932 à Hull (devenue Gati neau) à l’extrême sud- ouest du Québec,
donc en bordure du Canada anglais, la station CKCH a puis sam ment
contribué à l’iden ti taire régional et québé cois, pour ne pas dire
canadien- français. En ce qui a trait au fait fran çais, son apport fut
consi dé rable car elle a permis de doter la commu nauté d’un espace
public. L’infor ma tion, l’éduca tion et le diver tis se ment ont trouvé en
elle une voix forte en dépit d’une certaine commer cia li sa tion qui,
comme à l’échelle québécoise, a encou ragé la produc tion d’émis sions
locales plutôt que de mener à la retrans mis sion d’émis sions
étran gères. Par son affi lia tion à Radio- Canada, CKCH fut aussi la
cour roie de trans mis sion d’une produc tion radio pho nique produite à
Mont réal et distri buée dans l’ensemble de la diaspora canadienne- 
française, faisant d’elle un outil d’arri mage culturel au reste du
Québec devenu un véri table « village global » (Filion, 2008). Ainsi, la
radio au Québec, même lorsque détenue par des inté rêts privés, ne
s’est pas néces sai re ment faite agente d’accul tu ra tion, à plus forte
raison lorsqu’affi liée au réseau national.
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L’arrivée de la télévision

En prin cipe, la renta bi lité écono mique devrait avoir entraîné
l’impor ta tion d’émis sions étran gères, ce que ne manque pas de
déplorer le rapport de la Commis sion royale d'en quête sur
l'avan ce ment des arts, lettres et sciences (Massey, 1951). Selon son
discours, seul un service public peut veiller à l’éduca tion natio nale en
frei nant la commer cia li sa tion des ondes à outrance et en mous sant
l’émer gence d’une iden tité commune à tous les Cana diens. À ce sujet,
il n’est pas inutile de se rappeler l'échec du bilin guisme au cours des
premières années de Radio- Canada. Cela a conduit dès 1938 à la
sépa ra tion des réseaux radio pho niques fran çais et anglais, dirigés
depuis Mont réal et Toronto.

18

En septembre 1952, les stations de télé vi sion CBFT (Mont réal) et CBLT
(Toronto) étaient mises en opéra tion. Or, après quelques mois d’un
bilin guisme qui n’eût l’heur de satis faire personne, la dualité
cana dienne s’impo sait encore une fois dans les faits : dès 1954, étaient
créés un réseau de langue anglaise et un autre de langue fran çaise,
celui- ci étant pour l’essen tiel confiné au Québec. À l’instar de la radio,
ces deux réseaux de télé vi sion étaient consti tués de stations de base,
donc publiques, et de stations privées affi liées. Ainsi, la
natio na li sa tion des ondes cana diennes allait demeurer un projet
inachevé car le secteur privé, non seule ment n’allait pas dispa raître,
mais allait plutôt croître au gré de l’expan sion phéno mé nale de la
télé vi sion. La ques tion de l’influence étran gère n’en prendra que plus
d’ampleur. Les chiffres fournis à la Commis sion royale d'en quête sur
la radio et la télé vi sion (Commis sion Fowler) en 1957 sont très
éloquents : la télé vi sion cana dienne de langue anglaise importe plus
de la moitié de sa program ma tion (Smythe, 1957). Ainsi la CBC
retiendra- t-elle le gros de son audi toire avec des émis sions
améri caines telles que The Perry Como Show, Father Knows Best, The
All Star Theatre, The Ed Sullivan Show et Dragnet. Entre- temps,
Mont réal est devenue un des plus impor tants centres de produc tion
télé vi suelle au monde (Laurence, 1990, 26). Les émis sions les plus
regar dées au réseau fran çais proviennent toujours du Québec, en
parti cu lier les télé ro mans parmi lesquels La famille Plouffe et Les
belles histoires des pays d’en haut atteignent constam ment des
sommets d’écoute (Filion, 1994, 188-189). Ce phéno mène est- il encore
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percep tible après 1958 alors qu’appa raissent les réseaux privés dont
l’exis tence est désor mais léga le ment auto risée ?

Régle men ta tion, concur rence
et libéralisation
Sous l’effet de l’engoue ment popu laire pour la télé vi sion, la
parti ci pa tion accrue de l'in dus trie privée deve nait inévi table dans un
contexte de natio na li sa tion inachevée sinon inache vable. Sans doute
inspiré par le succès commer cial du modèle améri cain, et par le
compromis consenti par l’Inde pen dant Tele vi sion Act de la Grande- 
Bretagne, le gouver ne ment fédéral, désor mais conser va teur, allait
modi fier la Loi cana dienne sur la radio dif fu sion en 1958 :
contrai re ment aux précé dentes moutures de 1932 et 1936, celle- ci
auto rise alors la consti tu tion de réseaux privés de radio et de
télé vi sion. Autre fois complé men taires, les stations privées deviennent
donc concur rentes des réseaux d’État, un statut qu’elles détiennent
encore de nos jours. Bien qu'on parle offi ciel le ment d’un système
unique, cette expres sion devient galvaudée, sinon pour signi fier que
le secteur public et le secteur privé sont en prin cipe contrôlés par un
seul orga nisme, le Bureau des gouver neurs de la radio dif fu sion (BGR)
nouvel le ment créé en 1958. La loi sur la radio dif fu sion de 1968 le
trans for mera en Conseil de la radio et de la télé vi sion cana dienne
(CRTC) – devenu en 1975 l’actuel Conseil de la radio dif fu sion et des
télé com mu ni ca tions cana diennes – sans en changer fonciè re ment la
voca tion. Ainsi, cette agence de règle men ta tion, en prin cipe
indé pen dante du Parle ment, doit veiller à ce que toutes les
compo santes du système contri buent à l'at teinte des objec tifs à la
radio dif fu sion cana dienne, parmi lesquels l’unité natio nale et
l’iden tité cana dienne au moyen d’une produc tion locale. Depuis 1959,
des règle ments ont été ainsi imposés en ce qui a trait aux quotas de
programmes étran gers. Sans entrer dans les détails de cette
règle men ta tion complexe et chan geante, on peut dire qu'elle fut
peu contraignante.

20

L'échec de la cana dia ni sa tion pour rait donc provenir des auto rités et
de leur complai sance avec le milieu des affaires. C’est en gros ce
qu’affirment le Comité consul tatif sur la radio dif fu sion cana dienne
(Fowler, 1965), le Comité spécial du Sénat sur les moyens de
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commu ni ca tion de masse (Davey, 1969), le Comité consul tatif des
télé com mu ni ca tions et de la souve rai neté cana dienne (Clyne, 1979), le
Comité d'étude de la poli tique cultu relle fédé rale (Apple baum -
Hébert, 1982) et d’autres encore en adop tant une pers pec tive stricte
d’économie poli tique. Aucune de ces enquêtes ne fait grand cas des
diver sités régio nales ou du carac tère distinct du Québec
fran co phone, sinon le rapport du Groupe de travail sur la poli tique de
la radio dif fu sion (Caplan - Sauva geau, 1986) qui affir mait sans
ambages que le système de radio dif fu sion cana dien aurait été un
échec sans la présence des Cana diens fran çais. On ne doit donc pas
se surprendre que la radio té lé vi sion de langue fran çaise soit devenue
un trem plin pour le carac tère distinct du Québec.

Notons que depuis 1991, la Loi cana dienne sur la radio dif fu sion
remplace le concept d'unité natio nale par celui de souve rai neté
cultu relle cana dienne, qui n'est guère plus précis et toujours aussi
diffi cile à atteindre, en parti cu lier là où l’audi toire partage les grandes
déter mi nantes de la culture améri caine. Tout au plus, la loi
reconnaît- elle que « les radiodif fu sions de langues fran çaise et
anglaise, malgré certains points communs, diffèrent quant à leurs
condi tions d’exploi ta tion et, éven tuel le ment, quant à leurs besoins ».
Suffirait- il de multi plier les produc tions cana diennes si les finances le
permet taient ? La demande le justifie- t-elle d’un océan à l’autre ? On
peut en douter puisque « les émis sions cana diennes de langue
anglaise n’ont pas connu le même succès que les émis sions
cana diennes de langue fran çaise auprès du public […] le problème
pour rait ne pas provenir d’un manque d’émis sions, mais plutôt d’un
manque de télé spec ta teurs » (Canada, 2003, 108).
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À l’ère de la post- télévision
Cette forte iden ti fi ca tion collec tive au moyen des médias est- elle
encore d’actua lité ? Il est diffi cile d’y répondre en raison de la carence
de grandes études récentes compa rables à celle de 2003. Par ailleurs,
le paysage média tique se trans forme consi dé ra ble ment en notre ère
de post- télévision (Lafrance, 2009, 15). En dépit de la fin de la
télé vi sion annoncée (Missika, 2009), l’écoute télé vi suelle clas sique
semble se main tenir en direct et en différé (Radio- Canada, 2015). Il
n’en reste pas moins que la tran si tion de l’analo gique au numé rique
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risque fort de modi fier les habi tudes et de rendre caduque la
régle men ta tion de contenu cana dien (George, 2008, 254). L’aboli tion
des quotas de contenu cana dien à la télé vi sion avant 18 heures par le
CRTC depuis mars 2015 pour rait en effet annoncer un mouve ment
irré ver sible, les radio dif fu seurs n’étant plus néces sai re ment les
inter mé diaires obligés entre les produc teurs et les téléspectateurs.

Or, l’écoute en différé et puisée à de nouveaux véhi cules pour rait,
malgré tout, ne pas avoir détourné l’audi toire des produc tions
québé coises. D’une certaine manière, elle est peut- être même venue
renforcer cette écoute. Le phéno mène des Têtes à claques constitue
un bon exemple de réus site initiale sur l’Internet avant de migrer à la
télé vi sion (Lafrance, 2009, 75-77). Le cas de Série Noire nous semble
encore plus signi fi catif : des cotes d’écoute somme toute modestes
lors de la première saison à l’hiver 2015 l’auraient norma le ment
menée à sa fin, un sort évité par le fort engoue ment que ses adeptes
ont exprimé au moyen des médias sociaux. Il semble donc néces saire
comme jamais de favo riser la produc tion locale et de permettre aux
créa teurs d’alimenter notre souve rai neté cultu relle. Le format de nos
émis sions est souvent d’inspi ra tion améri caine (Sauva geau, 2009).
Mais leur produc tion, leur ton, bref leur esprit, demeurent un
assem blage original (Bernard, 2009 ; Prémont, 2010) et consti tuent
donc un patri moine imma té riel précieux.
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Conclusion
Depuis les origines de la radio dif fu sion, on associe le libre marché à
l'amé ri ca ni sa tion de l’ensemble du Canada, justi fiant ainsi
l’inter ven tion de l'État fédéral qui, seul, aurait le pouvoir de
déter miner les pratiques cultu relles des Cana diens. Or, sans être
tota le ment non- fondé, cet argu ment occulte néan moins une réalité
forte ment teintée par la ligne de partage assez nette que la radio et la
télé vi sion auraient contribué à raffermir plutôt qu’à effacer. Les
insti tu tions publiques, les subven tions et les diverses
régle men ta tions ont certai ne ment eu un impact sur les lois du
marché. Mais les publics cana diens et leurs cultures respec tives ont
été – et sont encore - tout aussi actifs dans le déve lop pe ment, ou
l'échec, d'une program ma tion cana dienne essen tielle à l’affir ma tion et
au déve lop pe ment iden ti taire. Ainsi, le Canada anglais serait « une
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context. Medias are part of a broad social system among which users play a
funda mental defining role. Since the birth of modern Canada, citizen ship is
split in two main linguistic communities, if not two very different national
entities : both attain a contrasting state of collective iden tity by means of
the mass media.
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TEXTE

Introduction
Aborder la problé ma tique des mouve ments soufis dans l’Islam semble
diffi cile, il s’accentue davan tage si un élément s’y ajoute : le
numé rique. Leur dimen sion mystique se confond souvent avec de
l’ésoté risme. Cette vision d’un Islam fermé sur lui- même peut être
appré hendée de plusieurs manières, comme on l’a remarqué avec
d’autres systèmes de pensée. (Durand, 1964 ; Goffman, 1974 ; Segré,
1997). Quant à l’ancien conser va teur des manus crits orien taux, Martin
Lings, en partant de la forte présence du symbo lisme il
soutiendra que « le soufisme n’est autre que le mysti cisme isla mique, ce
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qui signifie qu’il est le courant central le plus puis sant de ce flot de
marée qui constitue la Révé la tion de l’Islam » (Lings, 1977, 15). Cette
défi ni tion, même si elle ne permet pas de comprendre réel le ment ce
que signifie ce vocable, nous donne une vision géné rale sur les
contours de cette notion. Les soufis, eux- mêmes, se défi nissent par
des approches très différentes.

De ce fait, l’objet de cet article n’est pas de mettre l’accent sur les
mouve ments soufis dans leur diver sité, mais d’en cibler un, la
Dahi ra toul Mous tar chi dine Wal Mous tar chi daty, (DMWM) et
d’analyser son rapport avec la tech no logie par le biais des médias
sociaux. La perti nence de cette théma tique réside dans cette
tenta tive de mettre l’accent sur un phéno mène qui n’épargne presque
plus aucun domaine de la vie : ce « medium trans fron ta lier » appelé
aussi réseau ou media social. Partant de ce constant, il sera ques tion
de s’inter roger sur les enjeux orga ni sa tion nels et commu ni ca tion nels
liés aux pratiques sur les réseaux sociaux par la DMWM.

2

Nous inscri vons notre analyse dans les champs des Sciences de
l’Infor ma tion et de la Commu ni ca tion. Ces dernières empruntent
leurs outils aux autres disci plines comme la socio logie (des usages,
des modes de vie), la psycho logie, la sémio logie (Boutaud, 2001). À
travers une obser va tion des plusieurs pages Face book du mouve ment
Dahi ra toul Mous tar chi dine Wal Mous tar chi daty, nous mettrons
l’accent sur les méca nismes utilisés tout au long de ce processus en
nous foca li sant plus sur la part symbo lique à travers ces dispo si tifs ou
outils communicationnels.

3

Ce corpus constitué par des sous- systèmes, du réseau Internet, que
sont les « Pages Face book » et/ou « Groupes Face book » consi dérés
comme des lieux de construc tion de discours et de sens témoignent
d’une muta tion qui affecte les confré ries. Ces plate formes sont
suscep tibles de faire émerger des formes orga ni sa tion nelles selon les
contextes de l’action concer nant la Dahi ra toul Mous tar chi dine
Wal Moustarchidaty (Mawlid, Ramadan, Ziarra). À ce niveau, il nous
revient de les consi dérer comme des processus à observer et à
inter roger. Nous ferons nôtre cette réflexion de Gérard Fourez : « la
descrip tion du monde observé est déjà faite en fonc tion de la théorie
qui sera prouvée » (Fourez, 2002, 54). Autre ment refor mulé les
descrip tions sur les processus des réseaux sociaux étudiés ici en
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rapport avec le mouve ment soufi sont à analyser comme des
moda lités de signi fi ca tion qui permettent de comprendre l’évolu tion
des formes orga ni sa tion nelles de la Dahi ra toul Mous tar chi dine
Wal Moustarchidaty. De même, ces dispo si tifs d’écri ture et de partage
permettent de signi fier le réel que nous obser vons et qui est sans
cesse en devenir, perpé tuel le ment en émergence.

Dans cette même pers pec tive, pour atteindre cet objectif, il s’agira
entre autres de ne pas esca moter les inter ac tions qui sous- tendent
les pratiques tech no lo giques des « adeptes » des mouve ments soufis
sur les réseaux sociaux. Car rappelons- le avec Céline Portet que : « Le
symbo lique, en effet, revêt une fonc tion essen tiel le ment média trice,
et opère à deux niveaux : il établit une média tion hori zon tale
(média tion de nature rela tion nelle qui renforce la cohé sion des
membres d’une commu nauté et favo rise la créa tion de liens
frater nels), ainsi qu’une média tion verti cale (média tion qui solli cite le
sacré et confère du sens aux grou pe ments humains en les faisant
commu ni quer avec une réalité trans cen dante) » (Bryon- Portet,
2011, 152).

5

Par voie de consé quence, de prime abord, notre atten tion sera portée
sur les parti cu la rités symbo liques des orga ni sa tions soufies dans
l’Islam. Nous expli que rons le fonc tion ne ment de ces mouve ments
avec comme cas bien précis la Dahi ra toul Mous tar chi dini
Wal Moustarchidaty. La perti nence de cet exer cice sera aussi, à bien
des égards, de « décloi sonner » ce mystère qui entoure cette
orga ni sa tion. Par la suite, en nous inter ro geant sur la dyna mique
commu ni ca tion nelle de la DMWM, il nous reviendra de nous pencher
sur les rapports que cette dernière entre tient avec les Tech no lo gies
de l’Infor ma tion et de la Commu ni ca tion. Avec des illus tra tions bien
précises, nous expli que rons concrè te ment pour quoi le défi
orga ni sa tionnel et commu ni ca tionnel est au cœur des enjeux de ces
mouve ments à forte dimen sion symbolique.

6

1. Parti cu la rités des orga ni sa tions
soufies dans l’Islam
Les mouve ments reli gieux se distinguent des autres orga ni sa tions sur
plusieurs points, notam ment par la part de symbo lisme. Au sein

7
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même de l’Islam, il existe des diffé rences qui sont le plus souvent
causées par « le conflit d’inter pré ta tion » pour reprendre le titre de
l’ouvrage de Paul Ricœur (Ricœur, 1969). En effet, de par son
étymo logie latine, re- ligare, la reli gion réclame cette rela tion exis tant
entre l’humain et le divin et entre les humains eux- mêmes. « À
chacun de vous Nous avons assigné une légis la tion et un plan à
suivre » dit le Coran (Coran, 5/48). Il ressort de ce verset cora nique
que dans toutes les reli gions mono théistes, il existe ce besoin de se
guider par le biais d’un livre. Dès lors, les reli gions à l’instar des
mythes ont toujours cherché à répondre aux ques tions liées au
fonc tion ne ment du monde, à la place que l’indi vidu y occupe et au
sens qu’il faut donner à sa présence sur terre. (Barthes, 1970 ;
Todorov, 1977). D’ailleurs, ce n’est pas un hasard si des penseurs
comme Émile Durkheim (1912) ont présenté la reli gion comme un
système soli daire dont les pratiques restent liées au sacré et qui
réunissent une commu nauté morale.

1.1 La dimen sion symbo lique inté gra tive
des « tari khas »
Au sein de la reli gion musul mane, il existe aussi d’autres entités
comme la confrérie reli gieuse dont la dimen sion inté gra tive reste très
forte (Goffman). Nous partons du prin cipe qu’au début, dans son sens
le plus général, la confrérie se défi nis sait pour dési gner une
commu nauté de laïcs qui veulent s’entre- aider. Dans notre contexte,
elle est définie pour nommer une croyance reli gieuse, ici,
musul mane, dirigée par un maître (cheikh dans le langage soufi).
Cepen dant, certains pour raient les analyser comme de sectes,
toute fois, même si parfois, on note des dérives, les confré ries
reli gieuses musul manes prônent la tolé rance et ne procèdent pas par
sélec tion comme c’est le cas avec les mouve ments sectaires. (Bryont
et Portet, 2011). Afin de mieux expli citer cette diffé rence, dans le
cadre de notre problé ma tique, une série de préci sions s’impose. Elle
sera d’abord linguis tique (Barthes, 1964 ; Bour dieu, 2001) et concerne
même les origines du vocable soufisme. Parmi les nombreuses
racines, celles qui corres pondent à ce pouvoir inté gratif sont les
notions en arabe de « safa » ou « sawf » et qui dési gnent toutes les
deux la pureté, la clarté, tout ce qui est dépouillé de tâches,

8
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d’impu retés… En ce sens, rappe lons briè ve ment que selon les
nombreuses inter pré ta tions de l’Islam, il existe diffé rentes méthodes
de comprendre cette reli gion. En guise d’illus tra tion, les plus
ortho doxes critiques ouver te ment les mouve ments soufis et prônent
un retour total au Coran et à la tradi tion du prophète. À l’inverse, les
adeptes du soufisme, prêchent aussi pour l’aspect mystique en plus
de ces deux facteurs. Par mystique, ils entendent la percep tion des
mystères, des secrets d’où la place centrale de la raison dans l’étude
des textes mais aussi dans leur mise en pratique 1.

À ce titre, les séances mystiques ne sont pas sans nous rappeler les
analyses d’Erving Goffman. En effet, la dyna mique de la copré sence
corpo relle dans ces pratiques soufies, au- delà de tout symbo lisme,
traduit le statut inté gratif de la confrérie reli gieuse. Elle s’insère dans
la société et y assure une fonc tion sociale en se souciant du vécu
quoti dien des indi vidus. Goffman écrira : « par inter ac tion [c’est- à-
dire l’inter ac tion face à face], on entend à peu près l’influence
réci proque que les parte naires exercent sur leurs actions respec tives
lorsqu’ils sont en présence physique immé diate les uns des autres »
(Goffman, 1973, 23). Dans cette mouvance, dans les Rites d’interaction
il va plus loin dans le fond de sa pensée en déployant le schéma
analy tique du sacré à un tel niveau de susciter, en le donnant comme
exemple assez souvent, le rappro che ment avec la concep tion
reli gieuse et morale de la société au sens durkhei mien du terme. Ici,
dans cette analyse, nous nous garde rons de ne pas trop l’aborder en
insis tant plus sur la dimen sion symbo lique inté gra tive des confré ries
et surtout de la DMWM. Toute fois, nous ne pour rions pas parler des
logiques d’actions des acteurs surtout celles en rapport avec la
problé ma tique de la technologie.

9

1.2 De nouvelles logiques d’action
des acteurs

L’usage des réseaux sociaux par la Dahi ra toul Mous tar chi dina Wal
Mous tar chi daty s’accom pagne aussi d’une réflexion sur les logiques
d’action. En effet, si le web social permet de fédérer certains
remembre du mouve ment, il n’en demeure pas moins qu’il redé finit
les actions et les inter ac tions qui exis taient avant. Le réseau social en
mettant en contact, les uns aux autres, le fait par la média tion de
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l’écran. Par consé quent, le face à face, les rencontres avec les
anciennes logiques même si elles ne dispa raissent pas se
recon fi gurent. Dès lors, ce nouvel outil parti cipe à l’émer gence de
nouvelles réalités se situant entre les anciennes moda lités d’actions
et les nouvelles. Cette situa tion n’est pas sans rappeler le propos de
Michel Crozier et d’Erhard Fried berg sur l’action collec tive qui « n’est
pas un phéno mène naturel. C’est un construit social dont l’exis tence
pose problème et dont il reste à expli quer les condi tions d’émer gence
et de main tien » (Crozier, Fried berg, 1977, 15).

Cette « nouveauté » émerge à travers la page des « Univer sités du
Ramadan » par les inter ac tions et par le « jeux des acteurs ». Les
réseaux sociaux ouvrent de nouvelles possi bi lités et chaque acteur
essaie de se posi tionner. Dans le cas de cette présente étude, les
membres de la DMWM déploient des stra té gies pour se posi tionner
par le bais de la parti ci pa tion (les commen taires, les likes, les
partages), des propo si tions (direc te ment sur le mur de la page ou par
message privé). Ces acti vités demandent à la fois des compé tences
tech niques et des prédis po si tions cogni tives dès lors que le langage
(parlé, écrit ou film) est une néces sité pour accéder au réseau. Même
si les admi nis tra teurs des « univer sités du Ramadan » utilisent le
fran çais comme langue, les membres dans les « commen taires » se
servent du wolof ou encore de la trans crip tion de l’arabe avec les
carac tères français.

11

Sous ce rapport, les manières de faire, les connais sances sur le
mouve ment, le guide, l’Islam ou encore la confrérie inves ties dans
cette plate forme procurent aux membres une certaine légi timé. Le
réseau social en rendant visible l’acteur lui permet de s’exprimer et de
se repré senter. Souli gnons que ces façons de faire ne peuvent pas
être consi dé rées comme des modèles en ce sens qu’elles se
renou vellent dans les actions et suivant les situa tions. Les propos de
David Douyère confortent cette analyse quand il écrit que : « le
numé rique est - et peut- être est avant tout - un espace discursif et
iconique d’argu men ta tion, d’influence et d’inci ta tion, dans lequel les
courants reli gieux vont pouvoir s’exprimer et affirmer leur
inter pré ta tion propre, et tenter d’inflé chir le discours ou les
pratiques d’une insti tu tion reli gieuse, ou d’un pays. » (Douyère,
2015, 17)

12
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Il convient de noter que la dimen sion inté gra tive des dahiras
s’accom pagne aussi de nouvelles logiques des acteurs. En effet, les
réseaux sociaux sont des dispo si tifs de produc tions de discours, de
sens qui s’accom pagnent de nouvelles méthodes de se posi tionner. À
travers l’exemple de la DMWM, il appa raît clai re ment que les acteurs
en prenant part à ce système de commu ni ca tion déploient des
pratiques stra té giques pour mieux monter leur ancrage dans les
valeurs qu’ils partagent entre eux.

13

1.3 Spéci fi cité orga ni sa tion nelle de
la DMWM
Pour comprendre cette orga ni sa tion mystique, il faudra la replacer
dans un cadre plus large en prenant en compte les dyna miques des
sociétés en rapport avec l’Islam au Sénégal (Balan dier, 1988). Dans ce
texte, Georges Balan dier ne revient pas à s’inscrire complè te ment du
côté de la socio logie dyna mique par rapport au struc tu ra lisme, mais à
essayer d’insister encore plus sur la capa cité des sociétés à évoluer
même dans le champ reli gieux. Au Sénégal, à la fin des années
soixante- dix, en pleine guerre froide, s’est annoncé un évène ment qui
a recon fi guré le paysage reli gieux local comme un peu partout en
Afrique de l’Ouest : la Révo lu tion iranienne.

14

De la sorte, vont appa raître des reven di ca tions iden ti taires
d’obédiences isla mistes ou confré riques avec des objec tifs aussi
diffé rents que variés. Ainsi, l’on note un courant isla miste
d’inspi ra tion iranienne qui prône un État pure ment isla mique par
l’appli ca tion de la charia ; un courant réfor miste et un autre d’ordre
confré rique donc soufi. La Dahi ra toul Mous tar chi dina Wal
Mous tar chi daty (DMWM) s’inscrit dans ce troi sième courant, en ce
sens qu’il appar tient à la confrérie de la Tidianniyya ou Tijaniya.
Cette dernière veut marquer une rupture dans la pratique du
mysti cisme. Autre ment dit, il ne s’agira plus du soufi enfermé ou
retiré loin des préoc cu pa tions « tempo relles », mais de cet « acteur »
qui essaie de trans former la force et la puis sance du « Zikr »
(invo ca tions ou lita nies) et de la prière en moyen d’affronter le
quoti dien avec tout ce qu’il faut. En nous plaçant dans le champ de la
commu ni ca tion, et par rapport à notre problé ma tique de départ,
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cette confi gu ra tion est forte d’enjeux commu ni ca tion nels, sans parler
de la part du mysticisme.

Contrai re ment à beau coup de dahiras, la DMWM est bien implantée
partout au Sénégal, grâce à un système bien orga nisé qui prend en
compte aussi bien les tranches d’âge que toutes les couches
profes sion nelles. Il existe même des démem bre ments dans le reste de
l’Afrique mais aussi en Europe (Italie, Espagne, France, Grèce). Le
prin cipe est simple, partout où se trouvent des « mous tar chids » (les
adeptes du mouve ment), ils s’orga nisent pour pouvoir créer une
cellule ou une section. La première concerne les membres qui
appar tiennent soit aux mêmes acti vités profes sion nelles
(corpo ra tives) ou à la même classe d’âge tandis que la seconde
renvoie à la géogra phie. Pour être plus expli cite, elle renvoie à
l’orga ni sa tion du mouve ment selon ces deux cas de figures. Au
départ, il était divisé en dix- neuf coor di na tions allant de la capi tale
Dakar aux régions les plus éloi gnées de la capi tale
comme Tambacounda.
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Dans cette mouvance, son fonc tion ne ment prend en compte les buts
de la structure. En guise d’illus tra tions sur le site de la Dahi ra toul
Mous tar chi dine, les missions et les objec tifs des cellules des cadets et
celle des femmes sont mis en exergue. Ce qu’il faut noter à ce point
c’est qu’il existe des céré mo nies qui regroupent par exemple de
manière bien spéci fique chacune des divi sions de cet ensemble que
constitue la DMWM. À ce titre, chaque section se retrouve tous les
« jeudis soir » pour une rencontre d’une heure trente minutes pour
réciter des lita nies et débattre sur un thème bien défini parlant des
rapports sociaux, du compor te ment de l’humain, des piliers de
l’islam…N’est- ce pas Pierre Bour dieu qui écri vait que le rite
d’insti tu tion peut être aussi pensé comme un acte de
commu ni ca tion ? (Bour dieu, 1982). Ces rencontres avec les autres qui
se font pendant le mois de Ramadan (Univer sités du Ramadan), où la
célé bra tion de la nais sance du prophète (Mawlid) ou encore les
diffé rentes confé rences orga ni sées au niveau national ont un double
rôle :

17

Donner une dimen sion sacrée à toutes les acti vités orga ni sées par la
DMWM comme le veut l’idéal soufie qui, si l’on observe bien, en instau ‐
rant un certain nombre de compor te ments (les bonnes manières à
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respecter) des atti tudes comme l’entraide et la commu nion entre tous
les membres finissent à faire de ces assem blées des moments de célé ‐
bra tion et de rappel des prin cipes du soufisme.
Assurer la cohé sion du groupe par le biais de la maté ria li sa tion des rites
qui sont bien maitrisés par tout le monde.

Ainsi, il serait plus judi cieux de se pencher sur la dyna mique de la
commu ni ca tion du mouve ment et ses rapports avec les technologies.

18

2. La dyna mique commu ni ca tion ‐
nelle du DMWM : des usages à
l’appro pria tion des TIC
La DMWM entre tient une longue histoire avec les Tech no lo gies de
l’Infor ma tion et de la Commu ni ca tion, surtout Internet. En effet, dès
le début du déve lop pe ment d’Internet au Sénégal à la fin des années
1990, elle possé dait déjà son site internet et beau coup de ses
membres ont animé des blogs, consa crés essen tiel le ment à ses
acti vités et au soufisme pendant long temps. Et, de nos jours, le
mouve ment à sa licence de télé vi sion et a commencé ses
programmes. Avant de prendre des exemples bien précis concer nant
les TIC, surtout les réseaux sociaux, il nous semble prudent de définir
certaines notions. Aupa ra vant, il est judi cieux de souli gner que le
mouve ment suit bien les muta tions qui s’opèrent dans ce secteur.

19

Dans les Sciences de l’Infor ma tion et de la Commu ni ca tion, les
recherches concer nant l’usage des TIC, d’une manière géné rale,
semblent toutes diffi ciles. En d’autres mots, il appa raît que c’est
surtout le concept d’usage qui est entouré d’ambi guïtés. Ainsi, cette
notion est même parfois employée à la place de la pratique, de
l’utili sa tion. De manière simpliste, l’on pour rait admettre que le
concept d’usage fait penser aux utili sa tions parti cu lières qu’un
indi vidu ou un groupe peut faire d’un bien, d’un objet. Dans cette
mouvance, Philippe Breton et Serges Proulx (2002) soutiennent que
ce substantif, l’usage, renvoie à une plura lité de défi ni tions allant de
« l’adop tion » à « l’appro pria tion » en passant par l’utili sa tion. Par voie
de consé quence, le terme est utilisé pour dési gner les notions
d’emploi, d’adop tion, de pratique ou encore même d’appro pria tion. À
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ce stade, on a un conti nuum de signi fi ca tions qui sans une grande
distinc tion renvoie à une même idée ou une même réalité.

Pour mieux élucider cette problé ma tique de l’usage des TIC, par un
mouve ment soufi à forte dimen sion symbo lique comme la DMWM,
nous allons prendre en consi dé ra tion les nuances faites par Florence
Mille rand dans la pers pec tive de notre étude sur le Sénégal. Elle part
du constat selon lequel : « l’usage renvoie à l'uti li sa tion d'un média ou
d'une tech no logie, repé rable et analy sable à travers des pratiques et
des repré sen ta tions spéci fiques » (Mille rand, 1998, 7). Par la suite, elle
distingue trois concep tions diffé rentes de la notion d’usage sous- 
tendues, elles- mêmes, par trois modes d’appré hen sion des
tech no lo gies qui, aux yeux de ceux qui les utilisent, se dévoilent sous
la forme d’objets. Ainsi, nous avons les objets tech no lo giques analysés
comme « outils ». Dans ce contexte, l’on a une concep tion de l’usage
comme une utili sa tion plus ou moins fonc tion nelle et perfor mante. À
côté, les recherches qui les envi sagent comme des « signes sociaux »
concep tua lisent l’usage comme l’expres sion plus ou moins distinc tive
du statut social. Refor mulé autre ment, ici l’objet tech no lo gique a une
dimen sion sociale très impor tante. En dernier lieu, c’est quand l’on
substitue la notion d’objet par celle de « dispo sitif ». Dès lors, il
traduit une concep tion de l’usage comme l’assu jet tis se ment plus ou
moins accentué à des normes sociales. Disons que toutes ces
distinc tions, permettent de ne pas tomber dans cette confu sion liée à
une bonne utili sa tion du mot usage, surtout dans un contexte des TIC
en perpé tuelle transformation.

21

Avec les pratiques des membres de la DMWM, l’on retiendra que l’on
ne se situe pas dans des usages liés à l’idéo logie symbo lique
tech ni ciste qui découle d’une idéo logie utopiste. En d’autres mots, un
autre élément de la tech no logie dont ne rend pas compte
l’inter pré ta tion idéo lo gique et que l’on retrouve dans la pensée
utopique. Elle regroupe les idées, les symboles et les senti ments des
concep teurs (ingé nieurs le plus souvent) des insti tu tions en charge
des TIC et leur permet d’ordonner cet ensemble vers la réali sa tion de
l’idéal. Nous pouvons consi dérer la menta lité des acteurs comme
utopique ou révo lu tion naire. Rappe lons aussi qu’à l’instar du mythe et
de la reli gion, l’utopie est ainsi une certaine manière d’inter préter le
monde et de le trans former, de changer l’ordre des choses. Pour
para phraser Paul Ricœur (1997) l’on dira que la tech no logie comme
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utopie est à analyser dans sa dimen sion ambiguë. Autre ment dit, elle
a un côté positif comme un autre négatif, des versants dont l’un est
construc teur et l’autre destruc teur, une dimen sion consti tu tive et
une part pathologique. 2

2.1 Les enjeux de l’appro pria tion des
réseaux sociaux par la DMWM
Par appro pria tion d’une tech no logie, nous rejoi gnons la défi ni tion
que Serge Proulx et Philipe Breton lui donnent : « L’appro pria tion
d’une tech no logie peut donc être comprise comme la maîtrise
cogni tive et tech nique d’un minimum de savoir- faire permet tant
éven tuel le ment une inté gra tion signi fi ca tive et créa trice de celle- ci
dans la vie quoti dienne de l’indi vidu et de la collec ti vité. » (Breton,
Proulx, 2002, 256.)

23

Notre choix, concer nant les réseaux de l’internet (le réseau des
réseaux), et plus spéci fi que ment les réseaux sociaux, s’explique selon
diverses raisons. Tout d’abord, il devient aisé de ques tionner les
formes de socia bi lité. Ensuite penser la société à travers ses outils ne
signifie nulle ment un déter mi nisme social, mais une incor po ra tion.
Juste ment, à la suite de André Leroi- Ghouran, nous réaf fir mons que
l’huma nité se définit aussi à chaque époque par ses tech niques, par
leur état ou par l’état de ce qu'elle est capable d’accepter et de poser
comme problème tech nique (Gaye, 2014). À ce titre, les réseaux
sociaux font partie de la défi ni tion de la popu la tion étudiée et de
leurs prolon ga tions tout en contri buant à définir leur huma nité.
Donc, si l’accep ta tion que la ques tion des tech niques fait bien partie
de la défi ni tion anthro po lo gique de l’huma nité, il devient normal de
consi dérer les formes tech niques comme des formes sociales et
parti cipent de l’infor ma tion comme litté ra le ment processus de
struc tu ra tion des formes sociales par une sorte d’appropriation.

24

Le cas du DMWM traduit à bien des égards cette appro pria tion et
soulève de nombreuses inter ro ga tions orga ni sa tion nelles et
commu ni ca tion nelles. Ainsi, il est légi time de se demander si la
visi bi lité que permettent les réseaux sociaux n’enlèvent- elles pas la
dimen sion symbo lique surtout « mystique » de la commu ni ca tion de
ce mouve ment ? Existe- t-il une véri table harmonie concer nant les
pratiques entre les diffé rents membres comme on l’observe lors des
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rites dans les céré mo nies reli gieuses ? Les canaux tradi tion nels de
commu ni ca tion ne sont- ils pas fragi lisés par les réseaux sociaux.
Voilà autant de ques tions qui méritent d’être soule vées et analy sées.
Pour y arriver nous prenons des cas bien précis en essayant
d’analyser aussi bien la part du symbo lique dans les actes de
commu ni ca tion que dans les autres pratiques liés aux
diffé rents usages.

2.2 Le phéno mène des pratiques émer ‐
gentes par la base
Il existe une multi tude de pages ou profils dédiés au Dahi ra toul
Mous tar chi dine Wal Moustarchida. Par rapport à notre ancrage en
SIC, nous allons nous pencher sur cette diver sité en emprun tant à
Gerog Simmel ses outils d’analyse. Selon M. Forsé et S. Langlois
(1997), on peut voir les linéa ments du « réseau » dans l’œuvre de
Simmel qui soute nait que les formes sociales (insti tu tions, groupes,
cercles, etc.) jaillissent des inter ac tions entre les indi vidus et que la
forme de ces rela tions ont un impact sur les conduites humaines. L’on
recon naît encore aujourd’hui l’influence de l’œuvre de Simmel sur
l’École de Chicago et l’inter ac tion nisme symbo lique. Simmel pense
que ceux ne sont pas les indi vidus eux- mêmes et leurs attri buts qui
consti tuent l’objet de son étude mais les inter ac tions et les rela tions
entre les indi vidus. En fili grane, il ne doit être saisi ni au niveau macro
de la société ni à celui du micro ; mais entre les deux ; c’est à dire les
« formes sociales ». Sous ce rapport, il sera ques tion donc pour nous
de voir comment ce phéno mène se mani feste à travers
l’appro pria tion des médias sociaux par les membres du
mouve ment soufi Dahi ra toul Mous tar chi dine Wal Moustarchidaty.

26

Notons dès le début qu’il existe une tren taine de « groupe » et
« profils » dédiés au mouve ment, sur Face book, ou en rapport avec lui
Ils sont faciles à repérer par l’utili sa tion du logo de la Dahirs ou
encore celle du sigle (DMWM). À ce stade nous dirons sans hési ta tion
avec Jean Jacques Boutaud que « toute orga ni sa tion est un univers de
signes et de sens » (Boutaud, 2011, 17), surtout s’il s’agit d’un
mouve ment se récla mant du soufisme forte ment imprégné par les
images. De manière offi cielle, il n’existe qu’une « page offi cielle »
gérée par le mouve ment. Nous prenons comme exemple, une capture
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de la page qui symbo lise, sans doute, les premiers pas du mouve ment
sur Face book, en 2012 au regard de la fréquence des publi ca tions et
des interactions.

Sur cette capture d’écran l’on remarque que la dimen sion symbo lique
ressort bien dans la pratique sur les réseaux sociaux. En effet, comme
photo de couver ture, l’on retrouve une des images des posters des
univer sités du Ramadan lors de sa dixième édition. De même la
rela tion trans cen dante est obser vable par la figure du « cheikh » et
des autres confé ren ciers dont un abbé, deux profes seurs
d’univer sités (dont une femme) et un autre érudit en islam. En outre,
la théma tique de cette rencontre « Héri tage mystique et Héri tage
poli tique : pour qui et pour quoi ? » renforce cet aspect symbo lique. À
ce titre, il existe de nombreux enjeux commu ni ca tion nels mais aussi
sociaux et inter con fes sion nels. La DMWM renforce son image par la
quête du savoir et par l’ouver ture de ces membres envers les autres
reli gions. Sous ce rapport, cet outil réti cu laire que constitue ce média
social n’est pas seule ment utilisé pour véhi culer des infor ma tions
mais aussi pour marquer sa présence ; car le soufi est « le fils de son
temps ». En d’autres mots, sa pratique mystique doit
l’accom pa gner partout.
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À la base aussi du mouve ment, c’est à dire les nombreux autres
groupes dédiés à la DMWM ce phéno mène émerge en soule vant en
même temps des ques tions d’ordre orga ni sa tionnel
et communication

29

2.3 Les réseaux sociaux : vers le renou ‐
veau virtuel de la DMWM ?
En retour nant sur la dimen sion séman tique de l’appro pria tion, il
convient de retenir qu’elle englobe aussi une certaine maitrise des
tech no lo gies de l’Infor ma tion et de la commu ni ca tion. À ce titre,
s’appro prier les médias sociaux revient à en faire siens. De là sorte,
les membres de cette dahira, en accé dant à ce degré d’apti tude dans
l’usage de cet outil, l’utilise à leurs manières. Autre ment dit, leur
imagi na tion (Durand, 1964) en entrant en jeu leur fait oublier parfois
même que leur profil ou celui du groupe ou du page en ques tion est
« estam pillé » DMWM. Nous prenons un cas bien précis pour analyser
ce phénomène.

30

Cet exemple est très symbo lique dans ce processus d’appro pria tion
des réseaux sociaux par la base. Rappe lons que les cadets dési gnent
les membres du DMWM qui ont entre 4 et 21 ans. Ce « groupe »
reflète en même temps un renou vel le ment des pratiques au sein du
mouve ment avec l’appa ri tion des médias sociaux. Avant leur
géné ra li sa tion, la dahira commu ni quait à travers ses assem blées et en
suivant aussi la confi gu ra tion géogra phique ou profes sion nelle ou
selon l’âge ou le sexe. Toute fois, avec cette illus tra tion nous sommes
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en face d’un phéno mène diffi cile à maîtriser. Les inter ac tions qui, au
départ se faisaient par la copré sence physique (Goffman, 1974)
changent complè te ment ici. De la sorte, nous avons en face un
multi média qui devient un outil majeur de circu la tion de l’infor ma tion
et de la liberté d’expres sion qui dépasse les fron tières des dahiras
tout en boule ver sant certaines hiérar chies. En outre, la toile est
utilisée dans ce cas précis comme une tribune d’expres sion au nom
de toute la cellule d’appar te nance. Cette possi bi lité, engen drée par le
web social, redé finit les attri buts des acteurs. Pour nous en rendre
compte, nous analy sons Internet dans son carac tère d’hyper média. Il
se lit comme ayant cette capa cité à faire perpé tuel le ment émerger du
nouveau (hyper média, hyper texte et hyper- organisation).

Dans une autre pers pec tive, ce « groupe » est utilisée aussi pour
discuter sur des ques tions ayant en rapport avec l’Islam ou encore les
acti vités du mouve ment. Elles se font soit en langue Wolof (la plus
parlée au Sénégal) soit en fran çais (la langue offi cielle) ou en arabe
(langue du Coran) ou par le mélange entre toutes ces langues. Il est
néces saire de prendre en compte la nature spéci fique les formes
sémio tiques des inter ac tions propres aux tech no lo gies numé riques.
Elles prennent racine sur les formes de commu ni ca tions exis tantes et
leur diffu sion suit la parti cu la rité du réseau et de sa vitesse.

32

Ce que nous voulons mettre en évidence à ce stade de notre analyse,
c’est plus la perfor ma ti vité du discours dans le réseau. Pierre
Bour dieu va reprendre cette notion en démon trant que les énoncés
perfor ma tifs n’ont pas comme on le pense pour objectif de rapporter
ou de décrire un état de choses mais de produire un état des choses.
Sous ce rapport, cet « effet de réalité » ne provient pas du pouvoir
des substan tifs en eux- mêmes mais plutôt de multiples facteurs
sociaux qui leur sont complè te ment exté rieurs. De ce fait, les
énoncés perfor ma tifs ne sont « effi caces » que quand il existe des
condi tions sociales parti cu lières, mais aussi lorsqu’ils se rattachent à
une insti tu tion. C’est ce que défend John B. Thompson dans la
préface de Langage et pouvoir symbo lique. « L’effi ca cité d’un énoncé
perfor matif présup pose tout un ensemble de rapports sociaux, et
notam ment l’exis tence d’une insti tu tion en vertu de laquelle un
indi vidu parti cu lier, qui est auto risé à parler et auquel d’autres
recon naissent ce droit, est suscep tible de parler d’une manière que
d’autres juge ront accep table dans certaines circons tances »
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(Bour dieu, 2001). Cette distinc tion est aussi bien expli quée par Paul
Ricœur lorsqu’il soutient : « En commen çant par le noyau logique du
discours, nous accé dons direc te ment au fonde ment de la
commu ni ca bi lité ; ce qui d’abord est commu niqué ; c’est la logi cité du
discours, qui, d’un bond, exté rio rise l’événe ment par rapport à lui- 
même, met propre ment le discours hors de lui- même et l’ouvre à un
autre locu teur. Bref, la théorie logique des énoncés nous place
d’emblée en ce point où un message est rendu commu ni cable par le
procès d’univer sa li sa tion qui l’habite » (Ricœur, 2005, 25).

Afin de mieux comprendre la perfor ma ti vité du discours dans le
contexte numé rique, il s’avère néces saire de revenir sur certaines
réalités du contexte. Dans cette présente étude, le réseau social
numé rique (multi média) se définit, entre autres, comme un système
complexe d’inter ac tion entre des émet teurs (locu teurs) qui sont en
même temps des récep teurs (audi teurs). De cette façon, les actes de
langage ne sont plus simple ment l’exécu tion d’un énoncé par les
premiers mais les seconds sont consi dérés comme aussi actifs que les
émet teurs. D’ailleurs avec le numé rique, les fron tières entre les deux
statuts s’entre mêlent. Ainsi, les condi tions pour la réali sa tion des
actes de langage à travers par exemple la page « Univer sités du
Ramadan » peuvent faire allu sion au succès atteint, suivi de feed back
d’un ou des membres du réseau, et pas seule ment à l’exécu tion
« heureuse » des énoncés par les admi nis tra teurs de ce dispo sitif. La
perfor ma ti vité du discours est aussi celle de la tech no logie. Les
membres de la Dahi ra toul Mous tar chi dine Wal Moustarchidaty en
utili sant les réseaux sociaux numé riques se servent de la capa cité de
l’Internet à rendre possible les inter ac tions (Gaye, 2014). Cette vision
met en lumière la dimen sion socio-  tech nique de l’arte fact que
possède le réseau social numérique.

34

Il découle de cette obser va tion, que même s’il n’existe pas à
propre ment parler un véri table renou vel le ment du fonc tion ne ment
des mouve ments soufis, les médias sociaux commencent à redé finir
de nouveaux para digmes. Ces derniers peuvent être appré hendés
aussi bien sur le plan orga ni sa tionnel que commu ni ca tionnel.
L’appro pria tion des réseaux, même si elle n’est pas encore totale par
les membres du DMWM recon fi gure l’orga ni sa tion virtuel le ment.
Notre compré hen sion des formes repose sur l’idée selon laquelle,
toutes les formes ne sont pas figées. Autre ment refor mulé, elles sont
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tout le temps en trans for ma tion par rapport à leur envi ron ne ment et
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Conclusion
Tout au long de cette analyse, il a surtout été ques tion de s’inter roger
sur les défis orga ni sa tion nels et commu ni ca tion nels des mouve ments
à forte dimen sion symbo lique. Le soufisme, en se distin guant par
rapport à une compré hen sion ortho doxe de l’Islam trouve toute sa
place dans cette problé ma tique. De ce fait, la Dahi ra toul
Mous tar chi dine Wal Moustarchidaty du point de vue de ses
struc tures, de son mode de fonc tion ne ment était un cas pratique à
analyser. La perti nence de choix est aussi à cher cher des liens que
cette orga ni sa tion entre tient avec les tech no lo gies de l’infor ma tion et
de la commu ni ca tion. En effet, elles ont toujours permis à la DMWM
de trouver une alter na tive pour ajuster sa commu ni ca tion mais aussi
le support pour certains événe ments qu’elle orga nise. Avec
l’avène ment des réseaux sociaux, de nouveaux défis appa raissent.
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demeure la tradi tion soufie. Loin d’être un groupe fermé, (Bryon) la
dahira en s’insé rant dans la société est aussi concernée par les
boule ver se ments que l’on observe. Dès lors, les inter ac tions qui la
sous- tendent (Goffman, 1974) se retrouvent à travers les médias
sociaux mais sous d’autres formes. Il serait inté res sant dans d’autres
travaux de voir quels regards les adeptes des mouve ments soufis ont- 
ils sur les réseaux sociaux et quels sens leur donnent- ils.

36



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

Boutaud J.-J. (2001), « Approches sémiotiques des rituels de commensalité », dans
Montadon A. (éd.), L’hospitalité : signes et rites, Clermont-Ferrand, Presses
Universitaires Blaise Pascal, p. 175-194.

Boutaud J.-J. (2011), « L’outil et l’ethos quand sémiotique, communication et
organisation progressent dans l’application », Communication & Organisation,
vol. 40, p. 17-36.

Breton, P. et Proulx, S. (2002), L'Explosion de la communication à l'aube du XXI  siècle,
Paris, La Découverte.

Bryon-Portet, C. (2011), « L’approche sémio-herméneutique : une nécessité pour
étudier les dispositifs symboliques des organisations et leurs enjeux
communicationnels », Communication & Organisation, vol. 39, p. 151-166.

Crozier M. et Friedberg, E. (1977), L’acteur et le système, Paris, Seuil.

Direction du développement scientifique, Ministère de l'Enseignement supérieur et
de la Science, Gouvernement du Québec. Département des communications. (1989),
La Puce communautaire : évaluation d'une expérience d'éducation populaire avec
l’informatique, Université du Québec à Montréal.

Douyère D. (2105), « De la mobilisation de la communication numérique par les
religions », tic&société, vol. 9, n °1-2, disponible sur : http://ticetsociete.revues.org/1
822 ; DOI : 10.4000/ ticetsociete.1822.

Durand G. (1964), L’imagination symbolique, Paris, PUF.

Gaye S. (2014), Analyse sociocritique de la Société de l’Information : écritures et
stratégies d’acteurs du réseau des Technologies de l’Information et de la
Communication au Sénégal, Thèse de Doctorat en sciences de l’information et de la
communication, Université de Rennes 2.

Fourez G. (2002), La construction des sciences. Les logiques des inventions
scientifiques, Bruxelles, De Boeck Université.

Goffman E. (1973), Les Relations en public, Paris, Éditions de Minuit, coll. « Le Sens
Commun ».

Goffman E. (1974), Les Rites d’interaction, Paris, Éditions de Minuit.

Lings M. (1977), Qu’est-ce que le soufisme ?, Paris, Seuil.

Millerand F. (1998), « Usages des NTIC : les approches de la diffusion, de l'innovation
et de l’appropriation », COMMposite.org, vol. 98, n  1, disponible sur : www.commpos
ite.org/index.php/revue/article/view/21.

Segré M. (1997), Mythes, rites, symboles dans la société contemporaine, Paris,
L’Harmattan.

Todorov T. (1977), Théories du symbole, Paris, Seuil.

e

o

o

http://ticetsociete.revues.org/1822
http://www.commposite.org/index.php/revue/article/view/21


Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

NOTES

1  Selon les nombreuses défi ni tions que nous avons, du soufisme, on peut
retenir celle-  ci : Selon Jalal Ud din « Le soufisme, par son essence même,
est une noble science. Il consiste à appli quer la Sunnah, délaisser les
inno va tions, désa vouer l'ego (an nafs), ses habi tudes, ses vils inté rêts, ses
penchants et ses choix person nels, pour se soumettre plei ne ment à Allâh,
en étant satis fait de Lui et de Sa Volonté, en recher chant Son Amour et en
voyant que toute autre chose mis à part Lui est vaine. »

2  Dans un entre tien que l’on peut trouver sur le site www.ecrans.fr Lucien
Sfez dira : « La ques tion est donc : qu'est- ce qui porte sens dans notre
société quand ce n'est plus la commu ni ca tion, quand nous sommes en crise
de croyance ? Puisque les idéo lo gies poli tiques sont mortes, nous nous
confions reli gieu se ment à la science, entre idéo logie et utopie
tech no lo gique. Qui propage cette utopie tech no lo gique ? Avant, l'utopie
était du ressort des écri vains, des poètes, des philo sophes. Or la réalité
même de ces utopies se trouve main te nant dans la tech no logie. Main te nant,
qui fait le récit ? Ce sont les scien ti fiques, les experts qui nous inculquent
leur vision de science- fiction. L'utopie a pour fonc tion de faire rêver et elle
ne se démonte qu'en la cassant par analyse. »

RÉSUMÉS

Français
Cet article, qui s’inscrit en Sciences de l’Infor ma tion et de la
Commu ni ca tion(SIC), vise à mettre en évidence la problé ma tique de
l’appro pria tion des médias sociaux par les mouve ments soufis, à travers
l’exemple de la Dahi ra toul Mous tar chi dine Wal Mous tar chi daty. Grâce à une
étude de la spéci fi cité de la DMWM, nous nous inté res sons, dans un
premier temps à la forte dimen sion symbo lique de ce type de groupe
reli gieux, dans une seconde séquence, il sera surtout ques tion des usages
des réseaux sociaux numé riques en rapport avec la parti cu la rité
orga ni sa tion nelle de ce mouve ment, avant d’analyser les autres
muta tions observées.

English
This article, which takes an interest in Commu nic a tion and Inform a tion
Sciences, aims to high light through the DMWM example the prob lem atic of
social media appro pri ation. This study is based on the analysis of some uses
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noted in the social network, also consid ering the symbolic aspect which
governs this organ isa tion. From a specifi study on DMWM we will first focus
on the high symbolic aspect of this type of reli gions organ iz a tions. The
second part will predom in antly deal with the uses of numeric social
network relating to the organ iz a tional pecu li arity. We will finish by
analyzing the other muta tions that were secured of sufi movement.
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Introduction
Dans le cadre de cette contri bu tion, nous mettrons l’accent sur la
confrérie mouride. Même si numé ri que ment elle n’est pas la plus
impor tante, elle est la plus connue des confré ries soufies
séné ga laises. Sa trajec toire est inti me ment liée à l’histoire colo niale et
post co lo niale. Les mourides ont joué un rôle poli tique de premier
plan, avec une dyna mique histo rique quasi sécu laire (Copans, 2000,
24). Bref, c’est une « confrérie qui a réussi » selon le mot de Dozon
(2010, 858).

1

Compte tenu de son impor tance, la confrérie mouride a fait l’objet de
nombreux travaux de la part de cher cheurs euro péens qui se sont
inté ressés à ses dimen sions écono miques et socio lo giques. En
dres sant l’inven taire de ces recherches, Copans (2000, 24) montre
que celles- ci ont été l’œuvre d’admi nis tra teurs colo niaux (P. Marty),
d’experts du déve lop pe ment (R. Dumont), de critiques de la
dépen dance (S. Amin), d’isla mo logues tiers- mondistes (V. Monteil), de
spécia listes en sciences sociales (P. Pélis sier ; D. Cruise O’Brien 1 ; J.
Copans et Ph. Couty). Des cher cheurs séné ga lais (M.-C. Diop, 1980 2 ;
C.-A. Babou, 2011 3 ; Ch. Guèye, 2002) et des « chantres séné ga lais du
natio na lisme poli tique et écono mique » (C.-T. Sy, 1969 ; A. Wade, 1970 ;
M. Ndiaye, 1996) ont contribué à docu menter l’évolu tion de la
confrérie mouride, en insis tant sur sa genèse histo rique, ses aspects
reli gieux, poli tiques, écono miques et urbains (Dozon, 2010, 858).

2

La confrérie mouride s’est beau coup méta mor phosée au cours de ces
quatre dernières décen nies. D’abord, la crise de la filière arachi dière
et les effets des poli tiques d’ajus te ment struc turel ont été à l’origine
d’une véri table dyna mique migra toire - s’appuyant sur les dahira  en
direc tion des grandes villes séné ga laises, de l’Afrique et plus tard de
l’Europe, des Etats- Unis (Bava, 2003). Il y a eu aussi l’établis se ment de
réseaux avec Djeddah, Hong- Kong et d’autres grandes places du
commerce mondial (Copans, 2000). C’est une confrérie qui s’est
mondia lisée ou « trans na tio na lisée » (Guèye, 2003, 3). Ainsi, on est
passé du « mouride des champs au mouride des villes, du télé phone
portable et de l’internet » (Copans, 2000). Ensuite, de ville sainte,
Touba s’est trans formée en une véri table Cité- État moder niste avec
tous les problèmes de gouver nance et d’aména ge ment que pose le

3
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déve lop pe ment de cette agglo mé ra tion (Dozon, 2010 ; Guèye, 2002).
Enfin, la confrérie mouride est parfois secouée par des tensions nées
de compé ti tions entre « anciens et modernes, oligarques et
démo crates, popu listes et réfor mistes, prag ma tiques et utopistes »
(Dozon, 2010, 874)

Nous avons constaté que les rela tions entre les mourides et les
médias n’ont pas été ques tion nées de façon très détaillée 5. Des
chapitres d’ouvrages et de thèses sont consa crés aux rela tions entre
champs média tique et reli gieux (Loum, 2001 ; 2003 ; 2012), aux
émis sions reli gieuses (Sonko, 2010) ou à la ques tion de la laïcité au
Sénégal (Sall, 2009). Nous avons fait le pari de contri buer au débat sur
la ques tion en mettant l’accent d’une part sur les rela tions parfois
conflic tuelles entre les jour na listes et les mara bouts et d’autre part
sur les initia tives prises par des disciples mourides, à travers la
créa tion de canaux de commu ni ca tion à même de permettre à leur
commu nauté de se faire écouter, entendre et voir.

4

Les conflits directs oppo sant des jour na listes et des mara bouts
démontrent combien il est néces saire de rela ti viser l’indé pen dance
postulée de certains médias dans un contexte socio cul turel
spéci fique, dans un pays consi déré pendant très long temps comme
une démo cratie exem plaire en Afrique. La plupart des études sur la
liberté d’expres sion des médias se sont foca li sées sur l’indé pen dance
de ces derniers vis- à-vis du poli tique, en occul tant la ques tion
essen tielle du contexte socio cul turel qui explique l’atti tude parfois
timorée voire prudente des jour na listes dans le trai te ment de
l’infor ma tion concer nant les confréries.

5

Il nous semble aussi impor tant de proposer un modèle théo rique de
compré hen sion de l’émer gence récente de chaines de télé vi sion
créées par ces diffé rentes commu nautés reli gieuses. Il s’agira ici de
voir si ce nouveau phéno mène résulte de l’expres sion d’un plus grand
besoin d’exis tence média tique et commu nau ta riste dans un contexte
télé vi suel désor mais ouvert à la concur rence. Plusieurs pistes de
réflexion s’offrent pour donner une inter pré ta tion d’un phéno mène
émergent mais au déve lop pe ment accé léré. Il convient dans une
démarche intui tive d’en cerner les multiples dimen sions, à la fois
sociales, cultu relles et poli tiques dans un contexte média tique en
pleine ébullition.

6
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Dans le cadre de cette étude, nous avons mené des entre tiens avec
les proprié taires des médias mourides, les direc teurs de programmes
et quelques jour na listes de ces chaines d’infor ma tion confré riques. La
diffi culté prin ci pale au cours de cette recherche a résidé dans une
sorte de méfiance. C’est pour quoi nous n’avons pas eu suffi sam ment
d’infor ma tions sur leurs sources de finan ce ment, leur modèle
écono mique et sur le personnel de ces médias. Les promo teurs se
sont simple ment limités à nous parler de la philo so phie qui sous- tend
leurs projets.

7

Cette contri bu tion est subdi visée en trois parties. Dans la première,
nous ferons une analyse du modèle « islamo wolof » (Diouf, 2001)
consti tuant ce que l’on appelle souvent « l’excep tion cultu relle
séné ga laise » ; le contexte permet tant de comprendre les
soubas se ments histo riques, socio lo giques et poli tiques de ce modèle
original que l’on a vite décrit comme étant « l’excep tion séné ga laise »
(Coulon, 1981 ; 1984 ; 1988) ou la « success story séné ga laise » (Cruise
O’Brien, 1978). Ensuite, nous dres se rons un état des lieux des rapports
entre le pouvoir mara bou tique et les acteurs média tiques et
poli tiques. Enfin, dans une pers pec tive plus empi rique, nous
évoque rons les résul tats tirés des enquêtes et des études de contenu
des chaînes de radio et de télé vi sion mises sur pied par des
promo teurs mourides.

8

1. Le modèle « islamo- wolof » ou
les fonde ments cultu rels de
l’excep tion sénégalaise
Le visi teur qui découvre le Sénégal se trouve confronté à un constat
sinon contro versé, du moins para doxal : un pays où les élites
modernes sont impré gnées de la culture occi den tale dont ils sont
souvent les produits, tout au moins, sur le plan de la forma tion
univer si taire. Mais dès qu’il fréquente les zones inté rieures et moins
urba ni sées, il constate une société profon dé ment reli gieuse,
isla misée, où les mara bouts mobi lisent plus que les hommes et les
femmes poli tiques. C’est dans ce contexte qu’il convient de parler
d’un pouvoir mara bou tique qui s’impose aux autres pouvoirs
légi ti me ment établis. Ce pouvoir ne supporte pas la contes ta tion,
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confi nant ainsi la presse, celle qui est le plus à même de dénoncer les
habi tudes néga tives de la société, dans une atti tude ou des réac tions
plutôt passives, voire prudentes.

1.1 Consé quences d’un modèle original
sur le compor te ment des
élites politiques
Tradi tion nel le ment, et comme le souligne Coulon, l’univers
symbo lique des couches éduquées à l’occi den tale relègue l’islam au
niveau d’une pratique privée ou de vagues valeurs morales ; on ne lui
recon naît guère de statut parti cu lier dans les projets sociaux et
poli tiques. Tout au plus, les élites sont- elles atten tives à l’impli ca tion
des commu nautés mara bou tiques dans l’agri cul ture ou au pouvoir
des féoda lités reli gieuses sur les masses : « C’est donc une vision très
instru men tale de l’islam qui prévaut » (Coulon, 1984, 63). Derrière ce
premier constat, s’impose cette deuxième propo si tion théo rique :
l’islam recouvre au Sénégal un carac tère très parti cu lier. J.-L. Triaud
(1985, 271-282) fait remar quer que le poids singu lier du confré risme
isla mique dans ce pays n’a pas d’équi valent en Afrique de l’Ouest.
Nulle part ailleurs, l’islam soufi n’est parvenu à se consti tuer en une
véri table force poli tique avec une telle effi ca cité. Quelle que soit la
termi no logie employée (puis sance confré rique, force mara bou tique,
etc.), on voit se déve lopper un pouvoir qui occupe son espace dans le
champ de domi na tion, le conser vant jalou se ment quand, par ailleurs,
il ne soumet pas les autres pouvoirs à sa propre volonté. Et ni les
muta tions sociales, ni les trans for ma tions poli tiques résul tant des
lende mains d’indé pen dance (encore moins de l’alter nance) ne l’ont
affecté, au point de l’affaiblir.

10

Dès lors, en termes de rela tions de domi na tion, l’analyse doit être
précise pour saisir tous ces méca nismes de régu la tion sociale, pas
forcé ment visibles, et qui font échec à l’émer gence de tous les
facteurs contes ta taires, suscep tibles de perturber le jeu des rapports
des forces. Quand des groupes de presse privés, imbus de leur
indé pen dance, acquièrent un certain pouvoir au point de nourrir
quelque appétit dans le domaine socio- politique, les freins à leur
expan sion ne se situent pas dans les résis tances du pouvoir poli tique,
mais dans celles du pouvoir mara bou tique qui stabi lise, à son profit,
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les rapports de forces déjà établis. Il faut donc circons crire le
dyna misme des rela tions de domi na tion dans un cadre stric te ment
déter miné, en dépit de la nature contes ta taire de quelques médias.

De même, la pesan teur socio cul tu relle est très forte. Les critiques –
lorsqu’elles existent – se limitent aux discus sions de salon et ceux qui
les relaient ne sont pas à l’abri de correc tions popu laires. Par
consé quent, l’État qui, selon le modèle wébé rien, est le seul déten teur
de la violence légi time, perd ce mono pole et devient un complice
silen cieux des redres seurs de tort. On est loin de la fin de la quite
remar kable success story [histoire marquée par des succès
remar quables] dont parlait Donald Cruise O’Brien (1978, 173) à propos
du Sénégal. Succès qui, selon l’auteur, est lié à l’émer gence d’une
culture poli tique natio nale authen tique, à une arti cu la tion
rela ti ve ment harmo nieuse entre les commu nautés locales ethniques
et la société poli tique, et la capa cité du parti gouver ne mental à
fonc tionner comme une machine poli tique effi cace. En outre, lorsque
surgissent des contraintes d’ordre reli gieux, l’art consommé des
diri geants poli tiques doit permettre de les contourner, de les étouffer
ou de les circons crire. Ce qui, comme l’écrit Chris tian Coulon (1984, 1)
« fait de l’État séné ga lais un uniquely effec tive
poli tical apparatus [appa reil poli tique parti cu liè re ment effi cace],
instru ment d’une stabi lité peu commune en Afrique noire à défaut
d’avoir pu amorcer une poli tique de déve lop pe ment véri table ». Les
confré ries musul manes, en tant qu’orga ni sa tions écono miques, mais
surtout en tant qu’insti tu tions de média tion poli tique, appa raissent
comme une pièce essen tielle de régulation.
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Toute fois, il reste à se demander s’il faut consi dérer la prégnance
mara bou tique comme un signe de dépé ris se ment de l’auto rité
étatique qui, à terme, pour rait bloquer et même inverser le processus
de démo cra ti sa tion au Sénégal ? En réalité, il ne serait pas juste de
tomber dans la surva lo ri sa tion ou de sous- évaluer les phéno mènes
décrits précé dem ment. Il ne faut pas donner à ces dyna mismes
isla miques une capa cité à trans former la scène poli tique qu’ils n’ont
pas. Nous ne pouvons donc que partager le point de vue de Chris tian
Coulon (1988) lorsqu’il estime que, dans la société civile – au niveau
des conduites sociales en parti cu lier – la progres sion de l’islam ne
signifie pas qu’elle peut produire une confi gu ra tion poli tique
alter na tive, capable de se substi tuer à l’ordre préexis tant ou même de
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le menacer direc te ment. Selon Coulon, la percée isla mique taraude
l’État et l’oblige même à redé finir ou à rené go cier ses pratiques et ses
rela tions envers des acteurs isla miques devenus plus exigeants et
plus auda cieux. Mais les mobi li sa tions isla miques ont aussi des
limites. Les divi sions entre mara bouts font qu’ils sont dans
l’impos si bi lité pratique de construire un projet cohé rent suscep tible
de consti tuer une alter na tive crédible au modèle poli tique importé de
l’Occi dent. L’État et tous les acteurs poli tiques se satis font donc de
cette situa tion et s’y complaisent. Les leaders poli tiques séné ga lais
cherchent à s’attirer la sympa thie et le soutien des mara bouts, et
leurs compor te ments donnent à penser que l’acti vité des chefs
reli gieux contribue même à assurer la stabi lité sociale. C’est encore le
point de vue exprimé par Chris tian Coulon (1988) qui estime que les
restruc tu ra tions sociales auxquelles procèdent les mara bouts
permettent de combler un vide et de tempérer les risques d’anomie
et d’explo sion dont l’État pour rait être victime. Selon Chris tian
Coulon Le contrôle social qu’assurent les confré ries constitue un
élément impor tant de stabi lité et peut, dans une situa tion de crise,
éviter les émeutes qui se sont produites dans certains pays
isla miques (1988).

Il est vrai que là où l’État et l’admi nis tra tion ont échoué (s’implanter
dans le tissu urbain et consti tuer des réseaux de commu ni ca tion
effi caces), les confré ries musul manes ont réussi à s’y mouvoir. Mieux,
elles se substi tuent aux pouvoirs poli tiques en comblant leurs lacunes
et leur échec dans la régu la tion sociale et poli tique. Aujourd’hui, ce
senti ment est large ment partagé, non seule ment par les acteurs
engagés dans le champ poli tique, mais aussi par un nombre
impor tant de citoyens séné ga lais dont le quoti dien, face au
phéno mène reli gieux, contribue à valo riser l’action des auto rités
mara bou tiques. Qui, dans ces condi tions, s’aven tu re rait à dénoncer,
avec véhé mence, les excès constatés dans l’exer cice de ce pouvoir,
sans risquer au moins d’être margi na lisé ? Le statu quo semble
arranger tout le monde. Il se mue en une sorte de code tacite du
confor misme social dont les règles – connues de chacun –, s’adaptent
aux évolu tions en cours dans le monde et forment un bloc de
résis tance qui renforce ce qu’il est convenu d’appeler l’« excep tion
séné ga laise ». Dès lors, comment ne pas envi sager les consé quences
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sur le compor te ment général des masses de cette excep tion, bâtie
sur le socle d’un pouvoir excep tionnel reconnu aux mara bouts ?

1.2 Effets directs et indi rects d’un
modèle sur les masses populaires
Pendant long temps, les confré ries sont restées circons crites aux
zones rurales abri tant leur dyna misme ; aujourd’hui, elles sont
deve nues un phéno mène urbain offrant une parfaite visi bi lité. La ville
est devenue une partie inté grante de l’univers confré rique. Le
déve lop pe ment expo nen tiel des dahira en est une parfaite
illus tra tion. L’impact de ces asso cia tions est plus visible chez les
membres de la confrérie Muridyya. Partout où ils sont, les mourides
se consti tuent en dahira pour main tenir les réseaux de soli da rité,
lesquels sont aussi une réponse face aux angoisses et incer ti tudes
engen drées par le phéno mène urbain.
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Même les lycées et les univer sités ne peuvent échapper à
l’instau ra tion de ces regrou pe ments de disciples. On se rappelle que
ce sont les dahira des élèves et étudiants mourides qui ont orga nisé
au stade Iba Mar Diop de Dakar, les 24 et 25 décembre 1987, une
mani fes ta tion en oppo si tion aux célé bra tions offi cielles – et
chré tiennes – de Noël et du Nouvel An. Cette incur sion de jeunes
gens scola risés dans des fêtes reli gieuses non musul manes prolonge
et affermit les messages des confré ries et, de surcroît, enlève tout
carac tère d’igno rance et d’irra tio na lité à leur expres sion. De fait, leurs
réac tions résultent d’un choix alter natif face au modèle valo risé par
l’État qui incarne des façons de vivre impor tées de l’Occi dent. Par
exemple, ces jeunes isla misés qui ne se recon naissent pas dans ce
modèle, ni dans celui des partis dont le discours – souvent
progres siste – est tout aussi teinté d’exotisme, voient dans la
Muridyya les carac té ris tiques d’un parti de masse valo ri sant parce
qu’il puise ses réfé rences dans la culture natio nale tradi tion nelle
(Coulon, 1981). Dans cette pers pec tive, le mouri disme devient une
réponse à l’égard de fortes demandes. Du reste, Chris tian Coulon
consi dère que le mouri disme repré sente aux yeux de cette jeunesse
un véri table mouve ment national, syno nyme d’un islam national. Son
fonda teur, dont la mémoire est exaltée avec insis tance, devient alors
le symbole de la résis tance aux Blancs, dit Coulon.
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Par ailleurs, l’impor tance accordée au wolof (langue parlée par plus
de 80 % de la popu la tion séné ga laise) dans la confrérie et les talents
oratoires du khalife (l’auto rité morale) témoignent d’un natio na lisme
culturel auprès duquel les tenta tives du gouver ne ment d’intro duire
les langues natio nales à l’école font pâle figure (Coulon, 1984). La
dimen sion natio nale des confré ries, et surtout de la Muridyya, est
réel le ment déter mi nante dans l’expli ca tion de l’adhé sion des masses.
La promp ti tude à investir les confré ries se nourrit d’une certaine
désillu sion du progrès qu’est censée apporter la moder nité. Ainsi
l’atta che ment à certaines valeurs tradi tion nelles musul manes
sécurise- t-il les popu la tions qui y voient un moyen de défense face à
la dégra da tion des mœurs résul tant du contact avec l’Occi dent. Même
l’appar te nance à cette confrérie de riches commer çants et hommes
d’affaires séné ga lais, s’alimente de ce natio na lisme mouride et devient
un moyen de défense par rapport à la domi na tion des entre prises
étran gères (Coulon, 1984). Aussi, faut- il comprendre la parti ci pa tion
active des hommes d’affaires mourides au sein du Grou pe ment
écono mique séné ga lais, une asso cia tion d’entre pre neurs afri cains au
service d’une « bour geoisie reven di ca tive » et soucieuse de protéger
les inté rêts des « natio naux » (Diop, 1981, 99).
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Dès lors, on comprend mieux que l’engagement a priori incons cient
des masses se nourrisse in fine d’un natio na lisme éclairé. Il se
pour rait même, comme l’affirme Jean Copans (1980), que le
mouri disme remplisse le rôle d’une idéo logie natio nale avec ses
défen seurs acharnés comme les Baye- Fall (main d’œuvre dispo nible et
dévouée acquise a priori à l’ordre d’un mara bout) qui n’hési tèrent pas,
à plusieurs reprises par le passé, à faire des incur sions violentes dans
les débits de boisson. Quelle expli ca tion donner à cette dépen dance
au mara bout qui fait du talibé (disciple) un acteur igno rant toute
forme de contrainte autre que celle imposée par l’auto rité reli gieuse ?
Selon Paul Marty (1971, 280), la person na li sa tion de l’auto rité
mara bou tique est liée « aux tendances des indi gènes vers
l’anthro po mor phisme et vers sa consé quence pratique :
l’anthro po lâ trie ».
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Cette expli ca tion, qui frise le mépris culturel s’il n’est pas connoté
raciste, est insuf fi sante et lacu naire. Chris tian Coulon (1981, 103)
pousse la réflexion plus loin : « Le lien personnel qui unit le mara bout
à son talibé repose sur un système complexe de croyances faisant
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appel à l’auréole sacrée du chef reli gieux, mais aussi aux avan tages
que son pres tige est supposé procurer aux fidèles ». La soumis sion du
fidèle est si forte qu’elle se traduit chez les mourides par un
acte nommé jébëlu , mot dérivé d’un verbe wolof et qui signifie : se
livrer, s’offrir. Ce jébëlu fait l’objet d’une céré monie parti cu lière au
cours de laquelle le fidèle déclare au mara bout : « Je vous offre ma
vie. Je ferai tout ce que vous me deman derez de faire. Et je
m’abstien drai de faire ce que vous inter direz ». Dans les autres
confré ries, comme la Tijanyya, la céré monie de jébëlu n’existe pas,
mais le culte du mara bout n’en est pas pour autant affecté (Loum,
2001, 274).

6

L’idée qui mérite d’être retenue, dans cette rela tion marabout/talibé,
demeure la dimen sion utili taire de ce lien. C’est d’ailleurs ce sur quoi
insiste parti cu liè re ment Chris tian Coulon (1981, 111) : « Les fidèles
croient toujours à la grâce du mara bout, mais ils attendent aussi de
leur soumis sion des avan tages maté riels. Le mara bout doit non
seule ment faire en sorte que ses talibés accèdent au paradis, mais
encore qu’ils béné fi cient d’un certain bien- être ». Ce rôle
d’inter mé dia tion, cette fonc tion de patro nage du mara bout évolue
vers une fonc tion d’inter mé diaire ou de middleman : « Face à une
admi nis tra tion dont les règles de fonc tion ne ment restent étran gères
à la majo rité de la popu la tion, et dont la corrup tion, sans qu’elle soit
spéci fique au Sénégal, est l’un des traits carac té ris tiques, le
mara bout, grâce à ses rela tions d’influence, sera à même d’obtenir,
pour ses talibés, telle ou telle mesure parti cu lière. Il fera accé lérer
une procé dure admi nis tra tive, appuiera une demande d’emploi, ou
trou vera une bourse d’études pour le fils d’un de ses disciples »
(Coulon, 1981, 113). Dès lors, il s’établit une rela tion de clien tèle voulue
et réflé chie, ce qui disqua lifie toute inter pré ta tion de ces rapports qui
parti rait unique ment du postulat de l’irra tionnel et de l’igno rance
des masses.
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Cepen dant, il est vrai que le degré de dévoue ment des masses au
mara bout est plus fort, et offre, peut- être, plus de visi bi lité que celui
des élites modernes. Ces dernières sont plus ration nelles et leurs
croyances au mara bout « faiseur de miracles et capable de tout » sont
moins fortes. Dans ce contexte, on retrouve le point de vue que
défen dait Max Weber (1967, 97) sur la reli gion des classes moyennes :
« Quand on compare, écrivait- il, la vie d’une personne de la classe
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moyenne, en parti cu lier de l’artisan des villes ou du petit
commer çant, à celle du paysan, il est clair que cette vie de la classe
moyenne a beau coup moins de lien avec la nature. En consé quence,
le recours à la magie pour influencer les forces irra tion nelles de la
nature ne joue pas le même rôle pour l’habi tant des villes que pour
celui de la campagne. En même temps, il est clair que les bases
écono miques de la vie de l’habi tant des villes ont un carac tère plus
essen tiel le ment rationnel ». Pour autant, il ne faudrait pas en
conclure trop rapi de ment que les élites modernes du Sénégal ont une
atti tude systé ma ti que ment critique à l’endroit du phéno mène
mara bou tique, puisqu’elles ne vont pas toujours dans le sens où l’on
aurait tendance à les attendre.

2. Le système média tique face au
pouvoir maraboutique
Force est de constater que les acteurs agis sant dans le cadre des
groupes de presse ne sont pas moins enclins que d’autres à remettre
en cause ce que nous nommons le « code tacite du confor misme
social » (Loum, 2003 ; 2012), construit sur le socle d’un pouvoir
désor mais assuré de sa péren nité. Auraient- ils voulu user de leur
pouvoir en s’oppo sant à celui des mara bouts qu’ils se heur te raient à la
résis tance d’un contexte socio cul turel hostile à la contes ta tion. Car,
c’est un problème de contexte où contester l’acte ou la déci sion des
pouvoirs reli gieux tradi tion nels, revien drait à risquer la vindicte
popu laire ou, tout au moins, la répro ba tion géné rale des citoyens que
l’on est supposé éclairer. Aussi la domi na tion est- elle d’autant plus
forte que les dominés ne s’en rendent pas compte ou qu’ils se
satis font de cette situa tion. Dès lors, pour les médias, l’atti tude à
adopter devient diffi cile. Pour quoi courir le risque de cher cher à
remé dier à une situa tion voulue par tous les acteurs, même si l’on
devient une presse d’avant- garde veillant au chevet des libertés
démo cra tiques ? Avec ses concep tions tradi tion nelles du pouvoir, la
société séné ga laise soumet le monde jour na lis tique à une règle, celle
de l’autocensure.
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2.1 La liberté d’informer face au confor ‐
misme social
Au Sénégal, soulever certaines ques tions équi vau drait à déranger des
habi tudes qui, à force d’être culti vées dans le temps, sont deve nues
des héri tages cultu rels, forte ment défendus par des franges
impor tantes de la popu la tion. Pour les groupes de presse – privés dits
indé pen dants – comme du reste pour tous les autres médias, la
diffi culté à traiter de telles ques tions réside dans le problème sous- 
jacent qu’elles posent : le rapport à l’islam. La ques tion étant de savoir
si le jour na liste est prêt à remettre en cause un héri tage culturel qui
tire sa justi fi ca tion de la reli gion, même s’il le perçoit comme un
obstacle à la démo cratie. L’analyse des lignes édito riales des médias
séné ga lais augure une réponse néga tive. Ainsi le grand thème de
contro verse, long temps occulté par les médias, est celui du pouvoir
mara bou tique et de ses dérives.
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À titre d’exemple, l’inci dent ayant
opposé l’hebdomadaire Le Témoin au chef de la
confrérie musulmane Layenne mérite d’être évoqué. De fait, l’édito rial
du journal (04/01/94) donnait une infor ma tion rela tive au carac tère
parti cu lier de certaines inter dic tions (notam ment le port par les
jeunes filles de tenues jugées provo cantes) dans le village de
Cambe rène, qui abrite le siège de cette confrérie musul mane. Cette
inter dic tion est appli quée sur ordre effectif ou impli cite du khalife
général des Layennes. Le jour na liste qui a rapporté les faits s’est posé
la ques tion d’une excep tion juri dique dans une portion du terri toire
séné ga lais : pour quoi existerait- il des règles spéciales s’appli quant à
certaines loca lités et qui seraient en contra dic tion flagrante avec les
lois natio nales proté geant la liberté d’expres sion ? La ques tion peut
paraître tout à fait anodine du point de vue de l’obser va teur étranger,
mais au Sénégal, donner une telle infor ma tion, sur fond de
dénon cia tion, revient à fran chir les limites du tolé rable, du
socia le ment ou du cultu rel le ment correct. Ce qui équi vaut à violer le
code tacite du confor misme social. Aussi fallait- il s’attendre à la
réac tion des chefs reli gieux ou de leurs lieu te nants zélés, et au pire
pour le jour na liste. Ce dernier fut invité à répondre à la convo ca tion
du chef de la confrérie Layenne, ce qu’il fit : il fut menacé de
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baston nades et de répres sions d’ordre mystique si jamais une telle
forfai ture venait à se répéter.

À l’époque, tous les organes de la presse, surtout ceux se récla mant
de la presse indé pen dante, ont relaté les faits. Mais, dans leurs
commen taires, aucune lueur d’un éven tuel débat sur la portée de la
liberté de la presse n’est apparue. Ceux- ci, produits de la moder nité,
auraient- ils ployé sous le poids des tradi tions ? Et pour tant, cet
inci dent n’aurait- il pas été la meilleure occa sion de susciter une
discus sion autour de la liberté d’expres sion ? En outre, quel est le
sens de l’auto rité juri dique dans un pays où les chefs reli gieux se font
justice eux- mêmes ? Où commence et jusqu’où peut aller l’auto rité de
police des mara bouts ? De quelles sources la tiennent- ils ? Y a- t-il
des limites en dehors de celles prévues par la loi et les règle ments qui
s’attachent à la liberté des médias ? L’indé pen dance rela tive des
médias peut- elle perdurer en dehors de ces ques tions qui engagent
l’exis tence même de la presse libre ? Le jour na liste dit indé pen dant
est- il prêt à choisir entre la liberté d’informer, l’objec ti vité ou la vérité
que lui dicte la déon to logie profes sion nelle, et le confor misme social,
entre tenu par des systèmes de réfé rence reli gieux intou chables ?
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Pour avoir, depuis long temps, mini misé l’impor tance de ces
ques tions, la presse séné ga laise s’expose en perma nence au
harcè le ment psycho lo gique et même physique des mara bouts. Du
reste, ces derniers disposent d’une police paral lèle consti tuée de
quelques- uns de leurs disciples qu’ils mettent en état d’agir chaque
fois que leur suscep ti bi lité est atteinte par un article ou un repor tage
radio pho nique. Il est regret table de constater qu’entre 1994 7 et
aujourd’hui, les mêmes pratiques demeurent. Autre temps, mêmes
mœurs ! Au mois d’août 1999, un jour na liste
du quotidien Le Matin est, à son tour, victime de la colère d’un
« mara bout mondain » 8 pour avoir rendu compte de l’inter ven tion
d’un chef reli gieux en tant que conci lia teur dans un conflit qui
oppo sait deux tendances du parti socia liste au pouvoir. Le jeune
reporter reçoit aussitôt la visite des disciples du mara bout cité dans
son article. Ce corps expé di tion naire met à sac la chambre du fautif
avant de la réduire en cendres et se saisit du frère de l’impé ni tent en
guise d’otage. Tout ceci après que le mara bout l’a
fait mander manu militari pour lui donner une correc tion et
l’abreuver d’un torrent d’injures. Le seul quoti dien séné ga lais à avoir
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eu une réac tion viru lente face à cette nouvelle agres sion contre la
liberté de la presse fut Sud Quotidien dans un article titré « Masla 9 »
paru le 4 août 1999. À souli gner néan moins que l’article avait été
rédigé sous le couvert de l’anonymat, sans doute par crainte
d’éven tuelles repré sailles. Il n’empêche, le journal ose poser cette
ques tion : « Dans quel pays sommes- nous vrai ment ? ». Il dénonce les
agres sions dont a été victime le jour na liste du Matin et regrette que
l’on n’ait pas trouvé mieux à faire que de se réjouir du pardon du
mara bout : « Le mara bout a pardonné au jour na liste et a instruit à ses
affidés d’arrêter momen ta né ment le massacre. Renver sant non ? Mais
la morale de l’État de droit, la justice et la défense des libertés dans
tout ça ? […]. On espère seule ment que l’histoire nous pardon nera un
jour tant de lâcheté partagée ». Le mot sonne juste.

Si toute la profes sion est inter pelée, personne n’a osé pousser la
contes ta tion plus loin. Pas même ces groupes de presse puis sants
dits indé pen dants qui ont pour tant réussi dans le passé à pousser les
pouvoirs poli tiques et leurs soutiens privés jusque dans leurs derniers
retran che ments. Dès lors, qui peut empê cher les respon sables de
cette presse à adopter la même réac tion de contes ta tion face aux
dérives du pouvoir mara bou tique ? L’expli ca tion est la suivante : dans
la tension inté rieure que vit le jour na liste, l’acteur social ou culturel
l’emporte sur l’acteur profes sionnel. Une des illus tra tions de ce type
de choix opéré par le jour na liste est l’article signé par le direc teur de
la rédac tion de Sud Quotidien (19/09/1996), à la suite de la ferme ture
de 35 classes de l’école publique de Touba, sur déci sion du
khalife général de la confrérie des mourides. Le jour na liste prend, sur
lui, la respon sa bi lité de tran cher le débat. Sur quelles bases légales le
mara bout a- t-il agi ? De quelles sources tient- il cette compé tence ?
Le jour na liste coupe court à ces ques tion ne ments avec des termes
qui ne souffrent d’aucune équi voque : « Si cela se confirme, Touba a
raison ». Autre ment dit, de l’avis du jour na liste, le mara bout aurait
raison de fermer les écoles publiques laïques qui ne seraient pas
conformes au carac tère reli gieux de la ville de Touba.
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Peu importe la perti nence des propos et des argu ments rapportés à
l’époque par le rédac teur en chef de Sud Quotidien pour justi fier sa
posi tion. Ce qui est clair, c’est que le talibé (disciple), l’acteur social ou
culturel, a réagi avant l’acteur jour na lis tique. Aussi affirme- t-il : « À
supposer même que la déci sion de ferme ture des classes ait été
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effec ti ve ment prise par le mara bout, cela ne devrait point choquer les
citoyens atta chés au carac tère laïc de la Répu blique ». Cette atti tude
de refus du mara bout de l’école publique laïque « est- elle si
rétro grade et si conser va trice qu’on veut bien la présenter ? »
s’interroge- t-il, avant d’affirmer que le refus d’admettre l’école
publique aurait été celui de tous les citoyens ayant la possi bi lité de
trouver une voie jugée meilleure pour assurer l’éduca tion de leurs
enfants. En adop tant cette posi tion, le jour na liste a gagné la
sympa thie des auto rités reli gieuses et s’est attiré, à n’en point douter,
la béné dic tion du mara bout. Dès lors, il a pu conforter sa posi tion
dans le champ social. Par ailleurs, les jour na listes de ce quoti dien –
situés à un niveau infé rieur dans la hiérar chie – qui auraient eu
l’inten tion de porter un regard critique sur la déci sion prise par le
chef de la confrérie des mourides, ne pouvaient plus le faire et
devaient y renoncer. Il y allait de leur survie dans le « système
média tique », pour reprendre la formule de Michel Mathien (1992).

C’est dire combien le poids des déter mi nismes sociaux et cultu rels
l’emporte sur l’auto nomie profes sion nelle. Et, à l’instar de Daniel
Cornu (1994, 279), on peut dire que dans sa pratique quoti dienne,
aucun jour na liste n’est tota le ment détaché de cette tension qui
continue d’animer ses combats et ses refus. Son action est forte ment
déter minée par les condi tions d’exer cice de sa liberté. Celles- ci
paraissent plus contrai gnantes dans des sociétés complexes comme
celles d’Afrique qui exposent l’indi vidu à remplir une fonc tion, et lui
permettent rare ment de s’affirmer comme personne auto nome. C’est
ce que confirme Abdou laye Bamba Diallo, direc teur de publi ca tion
de l’hebdomadaire Nouvel Horizon : « N’oubliez pas que nous sommes
dans des sociétés où les inter con nexions sont très étroites, et assez
souvent, le pouvoir des forces reli gieuses est, par exemple, énorme
au Sénégal, et c’est un fait de société dans mon pays dont il faut tenir
compte. Ce n’est pas qu’il y ait un pouvoir reli gieux, mais le fait est
que, parler des forces reli gieuses, parler de la féoda lité mara bou tique
fait qu’il y a assez souvent, je ne dirais pas que ce sont les chefs de ces
familles mara bou tiques qui réagissent […] mais des gens qui leur sont
proches, des fidèles qui le prennent mal. Ils n’acceptent pas qu’on
désa cra lise le pouvoir reli gieux […]. Et il n’y a pas trop de protec tion
pour les jour na listes ; et croyez- moi, si nous, nous assu mons ce que
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nous faisons, on trouve des moyens de pres sion qui peuvent toucher
nos familles […] » (cité par de la Brosse, 1999, 837).

Ce qu’il est convenu d’appeler « l’affaire Sophie Ndiaye Cissokho » est
symp to ma tique des rela tions diffi ciles entre les médias et Touba.
Celle- ci, épouse du Khalife des mourides, avait accordé une inter view
au journal « people » Week- End Magazine à travers laquelle elle
décla rait : « je rêve d’un enfant de Serigne Bara » 10. Pour les talibés,
c’est un sacri lège en raison de la personne sacrée du mara bout et de
l’intru sion du journal dans son inti mité. La dame est répu diée. La
rédac tion a fait l’objet d’insultes et d’inti mi da tions. L’éditeur est
ouver te ment menacé de mort par de jeunes mara bouts « Mbacké- 
Mbacké ». Dans un édito rial consacré à cette affaire, Week- 
End Magazine avance que le fait de relayer le désir d’enfant d’une
dame avec son époux ne peut consti tuer un manque de respect à
l’égard de la commu nauté mouride. « Où est le mal ? Pas dans le
propos mesuré de (l’ex ?) Madame Mbacké, mais dans l’obscu ran tisme
de jeunes mara bouts « Mbacké- Mbacké », écrit l’édito ria liste du
maga zine (Diop, 2008). Par crainte de repré sailles, les jour na listes
n’ont pas osé mani fester leur soli da rité à leurs confrères menacés.
Pour ne pas froisser la commu nauté mouride, l’État a fait la sourde
oreille face aux menaces de mort profé rées par les jeunes mara bouts
« Mbacké- Mbacké » à l’endroit de l’éditeur. Cette affaire confirme le
harcè le ment psycho lo gique et parfois physique dont les médias sont
victimes de la part des marabouts 11.
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Une autre affaire sera à l’origine d’un conflit entre le journal
Le Quotidien et Touba : l’attaque le 20 juin 2014 des domi ciles de
Touba du député Mous tapha Cissé Lô, deuxième vice- président de
l’Assem blée natio nale. Ce dernier, dans un enre gis tre ment sonore,
avait proféré des injures à l’endroit d’un membre influent de la
hiérar chie mouride, en l’occur rence Serigne Abdou Fatah Mbacké. La
boulan gerie du député, ses deux rési dences à Touba et son véhi cule
ont été incen diés en guise de repré sailles. Les dix- neuf personnes
arrê tées ont été relâ chées sous la pres sion de la hiérar chie
mara bou tique et face à la menace des talibés d’atta quer le
commis sa riat de police de Touba. Cette déci sion a occa sionné une
sortie viru lente du journal Le Quotidien qui, à la une de son édition du
23 juin 2014, titrait : « La Répu blique brûlée à Touba ». Dans un
édito rial inti tulé « Si Cheikh Béthio s’était nommé Mbacké… » 12,
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Le Quotidien, tout en condam nant les propos déso bli geants et le style
provo ca teur du député, dénonce une « horde de pyro manes » qui
béné ficie d’une « impu nité » en raison du « privi lège de la nais sance »
(Diagne, 2014). L’édito ria liste fait remar quer que pour des actes moins
graves que ceux commis à Touba, de nombreux citoyens ont subi les
rigueurs de la loi pénale. Selon lui, à travers la libé ra tion des « talibés
pyro manes » de Touba, « la justice a été humi liée en se couchant
devant un certain ordre reli gieux ». « L’État renou velle son allé geance
à Touba et perd l’essence de son exis tence : sa force réga lienne »,
ajoute le journal dans un autre repor tage (Diallo, 2014). Cette
atti tude du Quotidien peut être analysée comme une excep tion qui
confirme la règle : un journal écrit sur Touba tout en gardant une
certaine liberté de ton.

La riposte des mourides est cette fois plutôt intel lec tuelle que
physique. Des intel lec tuels mourides dénoncent le ton irré vé ren cieux
utilisé dans le trai te ment des événe ments de Touba et la
stig ma ti sa tion de leur commu nauté par les médias quali fiés de
« procu reurs auto- proclamés de la foi » et accusés de verser dans un
« anti- mouridisme primaire » (Diop, 2014). Pour l’intel lec tuel et
mara bout mouride Abdoul Aziz Mbacké, le trai te ment de « l’affaire
Mous tapha Cissé Lô » traduit une attaque de la « légion romaine »
contre Touba « devenue la plaque tour nante de l’islam au Sénégal. La
dernière cita delle qui, silen cieu se ment, irré vé ren cieu se ment,
fière ment, résiste à Rome ; qui ose encore défier ouver te ment,
violem ment, l'Em pire et ses sublimes naqa sa qan dan guités » (Mbacké,
2014). Une manière habile de se poser en victime pour évacuer le
débat de fond : le respect des lois de la République.
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2.2 Les médias et la ques tion de la
parité à Touba

Il reste vrai que la quête de légi ti ma tion de la fonc tion jour na lis tique
passe par l’accep ta tion d’assumer la critique du système social
lorsqu’il se révèle pervers pour la clarté du jeu démo cra tique ; cette
fonc tion a pour fonde ment la vérité. Celle qui dérange (qui peut
même choquer), mais celle qui, dans le contexte ambiant du
confor misme, aide rait à bous culer les habi tudes, dans le sens d’une
récu pé ra tion – lorsque celle- ci est confis quée – de la parole sacrée :
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la liberté d’expres sion. Dans un pays moderne et démo cra tique, les
médias ne peuvent se satis faire de l’exis tence incon tour nable
d’obstacles cultu rels. Il faut tenter de les contourner, opérer des
dépas se ments, surtout quand – peu à peu –, le contexte s’y prête. Le
contexte socio- politique a si évolué d’ailleurs qu’il a récem ment
permis le vote d’une loi sur la parité absolue entre hommes et
femmes, par le parle ment séné ga lais en 2010 et promul guée en 2011.
Les élec tions muni ci pales de 2014 devraient être le premier test pour
mesurer la capa cité de la société poli tique à accepter et à appli quer
les dispo si tions de cette loi. Le coup de théâtre est inter venu avec la
liste unique confec tionnée par le chef de la confrérie mouride dans la
ville sainte de Touba. Les diffé rents espaces publics ont alors abrité
pendant quelque temps un débat sur le « statut spécial » qui serait
celui de Touba pour expli quer, voire justi fier la confec tion par le
Khalife général des mourides d’une liste qui ne respec tait
mani fes te ment pas la loi sur la parité. Natu rel le ment, les uns s’en sont
féli cité et ont estimé même que l’État devrait aller plus loin en
consa crant dans les textes ce statut spécial. D’autres s’en sont
offus qués au nom de la néces saire préser va tion de l’État de droit. Ce
serait, selon eux, un précé dent dange reux qui ouvri rait la boîte de
pandore et mena ce rait in fine l’inté grité et la stabi lité du modèle
étatique séné ga lais. Que dit cette loi sur la parité, sans doute l’une
des plus géné reuses au monde pour corriger le déséqui libre de
repré sen ta tion des genres dans les fonc tions élec tives ? Elle dispose
en son article premier : « La parité absolue homme- femme est
insti tuée au Sénégal dans toutes les insti tu tions tota le ment ou
partiel le ment élec tives ». Le légis la teur ajoute, pour être plus précis,
que celle- ci concerne toutes les listes de candi da tures qui doivent
être alter na ti ve ment compo sées de personnes des deux sexes.

Que se passerait- il alors si l’on se retrouve avec une liste qui ne
respecte pas la parité telle que définie supra ? Le légis la teur répond
en dispo sant de manière formelle : « Les listes de candi da tures
doivent être conformes aux dispo si tions ci- dessus sous peine
d’irre ce va bi lité ». Une inter pré ta tion léga liste qui relève d’un pur
juri disme aurait donc voulu que concrè te ment la liste présentée à
Touba soit déclarée irre ce vable. Telle a d’ailleurs été la posi tion
initiale de la Commis sion élec to rale natio nale auto nome (CENA),
auto rité chargée de veiller à l’inté grité du processus élec toral, avant
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qu’un certain sens du prag ma tisme la ramène à verser dans la
disser ta tion poli tique et subtile. L’article 4 de la loi sur la parité
affirme que les nouvelles dispo si tions sont inté grées dans le code
élec toral et que celles- ci abrogent toutes dispo si tions contraires. Le
« statut spécial » de Touba (une spéci fi cité histo ri que ment établie)
serait- il contraire à la loi sur la parité ? Mieux, serait- il déjà abrogé
depuis le vote de celle- ci en 2010 ? Ces ques tions reste ront sans
réponses, tant il est patent qu’une auto rité judi ciaire n’aura jamais
l’oppor tu nité de se prononcer là- dessus parce que jamais elle ne sera
saisie par qui de droit. 
Depuis lors, l’on parle de « précé dent », comme si dans ce pays les
mara bouts et les confré ries qu’ils dirigent avaient toujours respecté
les lois, n’avaient jamais défié les auto rités, ne s’étaient jamais
substi tués aux tribu naux, bref à toutes les instances repré sen ta tives
de l’État dans des circons tances précises.

La diffi culté à faire appli quer aujourd’hui la loi sur la parité n’est en
fait qu’une simple consé cra tion d’une coha bi ta tion souvent réussie et
très rare ment heurtée entre l’État de droit (consacré dans les textes
et l’exis tence d’insti tu tions qui en assurent l’appli ca tion) et des
pratiques coutu mières qui, à force d’être culti vées dans le temps, font
juris pru dence et ont en pratique une égale valeur que les lois de la
Répu blique. Que les jour na listes qui, à cette occa sion, avaient pris des
posi tions édito riales plus ou moins coura geuses pour pointer ce qu’ils
nommaient «un précé dent dange reux » daignent se rappeler juste ces
faits évoqués supra et qui les concernent au premier chef ! Voilà
comment dans ce pays, se combinent struc tures insti tu tion nelles
emprun tées au modèle légal- rationnel de l’État de droit avec logiques
locales qui dessinent les contours d’un pouvoir réin venté où le centre
de domi na tion peut se déplacer de l’État vers le mara bout. Voilà la
réalité socio po li tique séné ga laise. L’analyse en termes de rela tions de
domi na tion doit donc être extrê me ment précise, pour saisir tous ces
méca nismes de régu la tion qui font échec à l’émer gence de tous les
facteurs contes ta taires suscep tibles de perturber le jeu des rapports
de forces.
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Dans cette présente étude il est égale ment ques tion de voir comment
de nouveaux promo teurs, tirant profit de ce dyna misme reli gieux,
inves tissent le champ désor mais ouvert de l’espace média tique et
surtout télé vi suel. Dans cette nouvelle pers pec tive, il convient
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d’accorder une place spéciale dans l’analyse à la confrérie mouride
dont le dyna misme s’exprime aussi dans le « génie » de ses hommes
d’affaires omni pré sents dans les secteurs qui apportent des profits
immé diats et conséquents.

3. La télé vi sion comme nouvel
espace d’expres sion des mourides
Il serait impor tant de prime abord de ques tionner les raisons de ce
nouveau dyna misme mouride dans l’espace médiatique
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3.1 Les raisons d’un nouveau dyna ‐
misme dans l’espace média ‐
tique sénégalais

Comme nous le rappe lions dans la première partie de cet article,
l’Islam occupe une place prépon dé rante au Sénégal 13. Il a connu une
forte effer ves cence de la fin des années 1980 au début des années
1990, à la suite de la révo lu tion iranienne. En outre, de nombreux
mouve ments de toutes sortes ( jeunes mourides ou d’autres
confré ries, mouve ments réfor mistes, isla mistes, etc.) essaiment dans
un Sénégal dure ment touché par une crise écono mique persis tante.
Les jeunes issus des milieux popu laires se détournent de la poli tique
au profit des mouve ments reli gieux. Ce phéno mène s’est accentué à
la fin des années 1980 et au début des années 1990 avec l’émer gence
de figures mara bou tiques jeunes, souvent en tenues euro péennes au
style très décon tracté, aux talents oratoires incon tes tables avec un
art consommé de la mise en scène. Ces guides spiri tuels
commu né ment appelés « mara bouts des jeunes » ou « mara bouts
mondains » (Diop, Diouf, Diaw, 2000, 157-179), à l’image de Serigne
Mous tapha Sy, respon sable moral du « Dahi ra toul Mous tar chi dina wal
Mous tar chi daty » et de Cheikh Modou Kara Mbacké Noreyni du
Mouve ment mondial pour l’Unicité de Dieu (MMUD) (Audrain, 2004)
cultivent une image sympa thique et moderne (Samson, 2005 ;
Audrain, 2004). Avec leurs mouve ments, ils ont procédé à une critique
sévère de la société séné ga laise et prôné sa réor ga ni sa tion et un
redres se ment moral. Ils permettent à des jeunes en diffi culté sociale
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de se remettre sur le droit chemin en appre nant le Coran et en
obser vant les règles strictes de l’islam (Samson : 2005) 14. Ainsi
s’affirme un islam forte ment teinté des valeurs cultu relles locales
avec l’utili sa tion de la langue wolof, les chants et danses sous les
rythmes tradi tion nels. Une frange impor tante de la jeunesse
s’iden ti fiait à cette nouvelle espèce d’expres sion hybride mêlant
tradi tion et moder nité et favo ri sant l’expres sion d’une nouvelle
culture urbaine (Samson, 2005).

Face à cette forte effer ves cence de l’islam, les médias ont essayé de
répondre au besoin exprimé par les Séné ga lais de vivre leur foi et de
s’informer sur leur reli gion. Il faut toute fois préciser que depuis 1951,
avec la retrans mis sion de la messe de la Cathé drale de Dakar par
Radio Sénégal (Sonko, 2010, 124), la présence de la reli gion est
constante dans l’espace média tique séné ga lais, même si elle a été
forte ment enca drée dans le cadre d’un système étatique
d’infor ma tion. C’est avec la libé ra li sa tion de l’audio vi suel au milieu des
années 1990 que le discours média tique reli gieux échappe aux
procé dures et dispo si tifs panop tiques. D’où l’énorme succès des
émis sions reli gieuses - qui figurent en bonne place dans la grille des
programmes des radios commer ciales privées – et de leurs
anima teurs, les « prêcheurs hert ziens » commu né ment appelés
« oustaze » 15 (maîtres cora niques) (Sonko, 2010, 127), ainsi que la
créa tion de médias confes sion nels ou confré riques. Cette
libé ra li sa tion de l’audio vi suel a permis à des promo teurs mourides,
tidianes et nias sènes à s’engouf frer dans la brèche en créant Lamp
Fall Fm, Al Hamdou lilah Fm, Tivaouane Fm, Radio Touba
Hizbut Tarqiyya, Medina Baye Fm, etc.
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Il s’y ajoute, pour le cas des mourides, que diffé rents médias ont servi
à vulga riser la pensée d’Ahmadou Bamba (fonda teur de la confrérie) à
travers la traduc tion et une large diffu sion de ses poèmes, les
Khassaïdes ainsi que de sa pensée et de sa geste. Après la pein ture
sous verre, la photo gra phie et la cassette audio, les mourides ont jeté
leur dévolu sur les moyens modernes de commu ni ca tion, notam ment
la radio. Ils ont pris conscience de cette impor tance en raison du rôle
joué par le filtre fréquen tiel dans le dénoue ment des crises poli tiques
au Sénégal : écla te ment de la Fédé ra tion du Mali, la crise 1962 et Mai
1968 à Dakar.
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La radio et la télé vi sion ont toujours servi de relais au Khalife à la
veille de l’hiver nage – annonce du début des cultures, selon une
tradi tion bien établie – du grand pèle ri nage de Touba – le Magal –
l’annonce des grands travaux de la confrérie, de chants reli gieux et
d’autres mani fes ta tions cultu relles de la confrérie (Guèye, 2003, 11-
12). Le conflit qui a opposé en 1983 le Khalife au direc teur général de
la chaîne publique, l’Office de Radio dif fu sion et de Télé vi sion du
Sénégal (ORTS), montre l’impor tance que les mourides accor daient à
la radio 16 (Gueye, 2003, 13). Aujourd’hui, les médias, notam ment la
radio et la télé vi sion, permettent aux confré ries de véhi culer leurs
visions de la société, leurs stra té gies par rapport aux enjeux qui les
inter pellent dans un contexte de globa li sa tion et pour la couver ture
de leurs acti vités et céré mo nies. Cette prise en compte de
l’impor tance des médias s’explique par la dési gna tion de porte- 
parole, d’une commis sion presse et commu ni ca tion à l’occa sion de
certains événe ments et de cellules de commu ni ca tion au sein
desquelles offi cient des diplômés des écoles de forma tion de la place
(Sall, 2009, 142-144).
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Le sens des affaires des mourides adossé à la mystique du travail 17

explique aussi la forte présence du reli gieux dans l’espace média tique.
Chez les mourides, le travail fait partie de la reli gion ; il est une forme
de prière. Les trans for ma tions que la confrérie a subies au cours des
quarante dernières années ont entraîné une muta tion de l’éthos
mouride du travail en un esprit d’entre prise (Bava, 2003). Après le
trans port, l’habitat, le commerce et les réseaux de trans fert d’argent,
des hommes d’affaires mourides inves tissent le secteur des médias
avec la béné dic tion de Touba qui leur a recom mandé de s’inspirer des
chaînes de télé vi sion exis tant à la Mecque et à Médine 18.
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À l’esprit d’entre prise se greffent des ressources poli tiques utili sées
par certains mara bouts. Le retrait du Khalife du jeu poli tique a
conduit à une recom po si tion des posi tions poli tiques et des inté rêts
qui les régissent (Guèye, 2002, 274). Cela offre des oppor tu nités aux
mara bouts d’être investis et d’accéder à l’Assem blée natio nale. Ils ont
compris que les médias - à l’image de la chaîne publique, la RTS - à
travers la couver ture des céré mo nies des familles mara bou tiques de
Touba, consti tuent des ressources impor tantes car parti ci pant à la
construc tion et à la repro duc tion d’une iden tité de digni taires par la
couver ture télé visée et radio pho nique des Magal des familles
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reli gieuses de Touba. (Guèye, 2002, 281). Certains mara bouts seront à
la créa tion de certains médias ou sites internet pour assurer leur
propre promo tion. C’est le cas de la radio Disso Fm et du site internet
Diawartoul- lah (Guèye, 2003, 72-73).

Les mara bouts et promo teurs mourides ont tiré profit du vide
juri dique des cahiers de charges des radios commer ciales et des
radios commu nau taires ainsi que le cahier des charges appli cable au
titu laire d’une auto ri sa tion de diffu sion de programme de télé vi sion
privée de droit séné ga lais. Il n’y a ni une régle men ta tion spéci fique, ni
des obli ga tions clai re ment défi nies concer nant les médias
confes sion nels. Les textes n’insistent que sur le respect des règles
déon to lo giques et du respect du plura lisme des opinions 19.
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3.2 Lamp Fall TV, Touba TV et Al Mouri ‐
diyya TV : vendre l’image de la confrérie

Au début des années 2000, après les échecs de jour naux d’obédience
mouride comme Touba, Khassaïdes, La Voix de Touba ou
Touba Magazine, des initia tives mourides ont porté sur l’Internet, la
radio et la télé vi sion. La Toile est un espace virtuel que les mourides,
à travers les dahira, ont conquis après les espaces terri to riaux
séné ga lais et inter na tional (Guèye, 2003, 64). Les sites en ligne qui
fleu rissent depuis la fin des années 1990 et le début des années 2000,
vantent la puis sance mouride, diffusent l’œuvre de Bamba, donnent
des infor ma tions sur la vie de la confrérie, son message, ses
symboles, ses saints, sur la Cité- État de Touba (Guèye, 2003, 65). Les
images de Cheikh Ahmadou Bamba et celles de la Mosquée de Touba
sont deve nues des symboles portés un peu partout dans le monde.
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Les chaînes de radio et de télé vi sion parti cipent de la même logique :
propager le mouri disme, diffuser le message universel et intem porel
de l’islam et promou voir les valeurs cultu relles de la société
séné ga laise. Leur discours a recours au système de valeur isla mique,
qui s’oppose à l’occi den ta li sa tion de la société sénégalaise.
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Dans le domaine de l’audio vi suel, Alioune Thioune, un ingé nieur en
télé com mu ni ca tions, a fait figure de pion nier en lançant Lamp Fm
- puis Lamp Fall TV – adossé à Afri catel AVS, un centre d’appels
installé à Dakar. Le succès de Lamp Fall TV a encou ragé d’autres
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promo teurs mourides à investir le créneau des médias. Ainsi voient
le jour Touba TV en 2009, Al Azhar fm, Radio Touba Hizbut
Tarqiyya Fm et Al Mouri diyya TV en décembre 2013. Cepen dant, la
créa tion de ces deux derniers médias par le Dahira Hizbut Tarqiyya
entre en droite ligne de la poli tique de cette insti tu tion
cultu relle mouride.

20

Après l’impri merie qui a permis la traduc tion en fran çais des ouvrages
de Cheikh Ahmadou Bamba, l’orga ni sa tion d’expo si tions sur le
mouri disme dans les années 1980 et la créa tion d’un site internet à la
fin des années 1990, le Hizbut Tarqiyya investit l’audio vi suel pour
contri buer à la diffu sion du mouridisme.
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Ces chaînes mourides sont gratuites au Sénégal. Au départ, Touba TV
était une chaîne payante à l’étranger où elle était diffusée via le
satel lite. Elle était reçue non seule ment en Europe, en Afrique au Sud
du Sahara ou aux Etats- Unis où l’on dénombre une forte diaspora
mouride, mais aussi vers Touba où beau coup de maisons sont
équi pées d’antennes para bo liques en raison de la mauvaise récep tion
des chaînes hert ziennes dans certaines zones.
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Les jour na listes de ces chaînes de télé vi sion ne sont pas tous des
talibés mourides. Leurs repor tages ne sont pas non plus
exclu si ve ment consa crés à ceux- ci. De par leur personnel et les
programmes proposés, ces chaînes de télé vi sion sont
trans con fré riques. Elles ont une vision globa li sante de l’islam, qui
n’admet pas de discri mi na tions entre les musul mans. C’est une façon
pour elles de recréer et de renforcer les liens de la commu nauté
musul mane sénégalaise 21 (Sy, Ndong, 2015, 16-17).
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Même si le wolof permet de toucher un large public – langue parlée
par 80 % des Séné ga lais – certaines émis sions sont égale ment
décli nées en fran çais et en arabe. La reli gion occupe une place
impor tante dans la program ma tion de ces chaînes. Lamp Fall
consacre 70 % de sa program ma tion aux émis sions reli gieuses.
Même les khassaïdes sont utilisés comme jingles. À Touba TV, les
émis sions reli gieuses occupent entre 50 à 70 % de la grille des
programmes. Il s’agit de repor tages sur les mani fes ta tions et
événe ments reli gieux, la vulga ri sa tion de la pensée de Cheikh
Ahmadou Bamba, l’ensei gne ment des préceptes de l’islam et du
Coran, les cause ries reli gieuses, les émis sions inter ac tives ou de

51



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

débats et la couver ture des acti vités de la diaspora mouride.
Lamp Fall se distingue par l’absence dans sa grille des programmes
d’émis sions de diver tis se ment, notam ment la musique et le sport
consi dérés comme des acti vités prohi bées par l’islam. Elle reste fidèle
à la philo so phie définie par le fonda teur du mouridisme. Lamp Fall
propose cepen dant des émis sions portant sur des faits de société 22

(Sy, Ndong, 2015, 16-17). Comme sur les radios privées séné ga laises,
ces faits sont souvent abordés sous le prisme de la reli gion :
poly gamie, place de la femme dans la société, code de la famille, rôle
du chef de famille, etc. (Sonko, 2010, 128). Quant aux jour naux
d’infor ma tion, ils sont réduits à leur plus simple expres sion. Les
chaînes de télé vi sion mourides proposent une offre média tique
alter na tive par rapport à celle des télé vi sions géné ra listes dont la
grille des programmes est dominée par le diver tis se ment, notam ment
les séries améri caines, les télénovelas, les sitcoms afri cains, le sport,
les émis sions et clips musicaux.

À Lamp Fall TV et à Touba TV, on assure accorder de l’impor tance aux
prin cipes éthiques et aux règles déon to lo giques. Pour les
respon sables de ces chaînes de télé vi sion, il ne saurait y avoir de
conflit entre les dogmes reli gieux et profes sionnel. Ils s’adossent à
l’éthique musul mane et au système des valeurs locales. Selon le
direc teur des programmes de Touba TV, « C’est l’islam qui
recom mande d’avoir de l’éthique. C’est pour quoi nous évitons les
sujets à polé miques. Nous faisons preuve d’équi libre dans le
trai te ment de certaines ques tions en restant conformes à la foi et aux
textes qui régissent le métier de jour na liste » 23.
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Il nous a été diffi cile d’avoir des infor ma tions sur les sources de
finan ce ment et les résul tats finan ciers de ces chaînes. À Touba TV on
avoue que la chaîne est soutenue par Mbackiyou Faye, un mécène, un
homme d’affaires et un poli tique pros père, repré sen tant du Khalife
général des Mourides à Dakar. À Lamp Fall, le propriétaire 24 soutient
que l’essen tiel des revenus de la chaîne proviennent des sociétés de
télé phonie mobile, des avis et commu ni qués, de la publi cité et des
ristournes des serveurs vocaux qui consti tuent une véri table aubaine
finan cière pour les radios privées (Sonkon 2010, 99-104).
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Les chaînes de télé vi sion confré riques ne consti tuent pas une
menace à l’équi libre de la nation séné ga laise. Ados sées à un islam
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2  Outre cette thèse, M.–C. Diop est égale ment l’auteur de beau coup de
contri bu tions sur les mourides dans leurs rela tions avec le pouvoir
central sénégalais.

3  C’est la version fran çaise de son livre Figh ting the Greater Jihad. Amadou
Bamba and the Foun ding of the Muri diyya of Senegal, 1853-1913, Athens, Ohio
Univer sity Press.

4  Asso cia tions reli gieuses regrou pant les adeptes d’une confrérie

5  En dehors de la contri bu tion de C. Guèye (2003). Mais celle- ci a surtout
porté sur les usages sociaux des tech no lo gies de l’infor ma tion et de la
commu ni ca tion et leur rôle dans les muta tions urbaines à Touba. Des
mémoires de recherche ont été consa crés à Lamp Fall FM et Lamp TV, mais
qui occultent les rela tions entre les mourides et les grands groupes
média tiques dakarois.

6  Ce mot se prononce djébeulou.

7  L’année où l’inci dent a eu lieu entre le journal Le Témoin et le chef de la
confrérie des Layennes.

8  L’appel la tion « mara bouts mondains » est utilisée dans le Bulletin
du Codesria (1993 : 5) pour distin guer les mara bouts issus direc te ment des
familles régnantes dans les confré ries (très peu atta chés au maté riel et aux
choses mondaines) et ceux qui tirent profit d’une parenté loin taine ou d’une
proxi mité avec ces dites familles pour reven di quer une légi ti mité religieuse.

9  Expres sion wolof décri vant l’atti tude géné rale prompte à substi tuer à la
polé mique ou au conflit, la langue de bois et la négociation

10  Lire Week- End Magazine n° 44, semaine du 11 au 23 avril 2008. Ce
maga zine appar tient au Groupe de presse « Avenir Commu ni ca tion »
éditeur du journal Le Quotidien.

11  Du fait de la proxi mité de l’éditeur, Madiambal Diagne, avec la famille du
défunt Khalife des mourides Serigne Saliou Mbacké, cette affaire a connu un
dénoue ment pacifique.

12  En avril 2012, Serigne Béthio Thioune, disciple du défunt Khalife des
mourides Serigne Saliou Mbacké, et guide moral des « Thian ta coune », un
mouve ment néo- confrérique, a été arrêté à la suite d’une céré monie
d’allé geance qui a viré à l’assas sinat de deux de ses talibés. En février 2013,
béné fi ciant d’une liberté provi soire, il a été élargi. Dans cette affaire,
Serigne Béthio n’a été « protégé » ni par les poli tiques parce que son favori
Abdou laye Wade a été battu à la prési den tielle de 2012 par l’actuel chef
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d’État, Macky Sall, ni par les mourides en raison de ses rela tions diffi ciles
avec Touba.

13  Son intro duc tion en Séné gambie remon te rait au XI  siècle avec la
conver sion du roi du Tekrur, Waar Jaabe. Son expan sion a été rendue
possible par le commerce trans sa ha rien, les guerres saintes et
l’enca dre ment des popu la tions par les confré ries soufies.

14  Il faut souli gner chez les mourides, le rôle joué à ce niveau par le
mara bout Serigne Modou Kara.

15  Les plus célèbres sont Alioune Sall, Taïb Socé, Makhtar Seck et
Mous tapha Guèye.

16  Le Khalife des mourides, Serigne Abdou Lahat, avait menacé à l’époque
de créer une radio mouride.

17  Confor mé ment à l’ensei gne ment d’Ahmadou Bamba : « Travaille comme
si tu ne devais jamais mourir et prie comme si tu devais mourir demain ».

18  Dans l’esprit des promo teurs mourides, il ne s’agit pas de diffuser des
prêches à longueur de journée, à l’image des chaînes saoudiennes.

19  Le chapitre IV portant sur les obli ga tions rela tives aux programmes,
stipule en son article 13 : « L’entité titu laire d’une auto ri sa tion de diffu sion de
programmes Radio est respon sable du contenu des émis sions qu’elle diffuse ».

Le chapitre V du cahier des charges des radios commer ciales portant sur les
obli ga tions rela tives à la sauve garde du plura lisme stipule simple ment en
son article 26 : « Tout programme diffusé doit obli ga toi re ment respecter les
carac tère plura liste de l’expres sion des courants de pensée et d’opinion ».

L’article 12 du cahier de charges appli cables aux radios commu nau taires
souligne que « (…)  les programmes diffusés doivent être exempts de toute
discri mi na tion raciale, reli gieuse, philo so phique et sexuelle ».

L’article 15 du Chapitre IV portant sur les obli ga tions géné rales et
déon to lo giques du cahier des charges appli cable au titu laire d’une
auto ri sa tion de diffu sion de programme de télé vi sion privée de droit
séné ga lais, mentionne que « le titu laire est respon sable du contenu des
émis sions qu’il diffuse ».

20  Asso cia tion consti tuée à l’origine de cadres mourides bien formés,
dyna miques, dévoués, humbles, au service exclusif de la promo tion d’une
confrérie qu’ils ont défi ni ti ve ment installée dans la modernité.
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21  À titre d’exemple, on peut citer Al Mourid diyya TV, lancée en décembre
2013. Son direc teur des programmes, Mouha madou Lamine Diouf, explique :
« « Notre champ d’action c’est l’islam. C’est pour quoi nous sommes ouverts
aux autres. C’est autant de raisons qui font que Al Mouri diyya TV fait des
directs depuis Tivaouane pour couvrir le gamou ainsi que des plateaux. La
radio couvre aussi les événe ments reli gieux de Ndias sane, Yoff, la famille
omarienne, etc., en confor mité avec sa ligne édito riale ».

22  Mor Touré, jour na liste à Lamp Fall, justifie : « L’islam, c’est une vie
inté rieure mais aussi un projet de société. L’islam nous enseigne comment
éduquer nos enfants, comment admi nis trer nos sociétés et comment
inté grer nos femmes dans le déve lop pe ment. C’est pour quoi, au- delà des
émis sions reli gieuses, nous avons des rubriques dédiées à la jeunesse, aux
élèves, aux femmes, à l’envi ron ne ment, à des ques tions écono miques, à
l’éduca tion, à la décou verte, à des témoi gnages, à la culture et à la
civi li sa tion musul manes, à la santé. À cela s’ajoutent quatre éditions et un
round up de l’actua lité hebdo ma daire ».

23  Entre tien avec Abdou laye Diop, le 16 novembre 2014.

24  Entre tien avec Alioune Thioune, le 12 octobre 2014.

RÉSUMÉS

Français
Au Sénégal, les rapports de forces et les rela tions de domi na tion sont
orga nisés de telle sorte que pour comprendre comment fonc tionnent les
champs poli tique et média tique, il faut d’abord étudier la rela tion qu’ils
entre tiennent avec le champ reli gieux. Dans un pays composé de plus de
90 % de musul mans, il prévaut ce que l’on nomme le « phéno mène
confré rique ». C’est dans ce contexte que se situe la présente contri bu tion
qui expose les résul tats d’une étude empi rique réalisée sur des chaînes de
télé vi sion reven di quant souve rai ne ment leur ratta che ment à la confrérie
mouride. L’étude s’appuie aussi sur la théorie des rapports de pouvoirs.

English
In Senegal, the power struggles and the rela tions of domin a tion are
organ ized so that to under stand how func tion the fields policy and media, it
should initially be studied the rela tion that they main tain with the reli gious
field. In a country made up of more than 90 % of Muslims, it prevails what
one names the “phenomenon confreric”. It is in this context that the present
contri bu tion is which exposes the results of an empir ical study carried out
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on TV chan nels asserting to them fastening with the broth er hood mouride.
The study is also based on the theory of the rela tions of powers.
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Introduction
Cet article étudie les fonc tions de la commu ni ca tion reli gieuse. Il
porte sur une analyse de cette forme de commu ni ca tion afin de
diag nos ti quer sa place dans la vie sociale et dans les poli tiques de
mana ge ment des entre prises. En effet, il est impor tant de constater
de nos jours que l’entre prise n’est plus un système clos. Elle est
ouverte à son envi ron ne ment et subit en retour ses influences sur
son domaine d’acti vité et sa poli tique de management.

1

Par ailleurs, qui dit commu ni ca tion évoque forcé ment les médias. Ce
qui fait que cette recherche ne peut nulle ment ignorer l’évolu tion de

2
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la commu ni ca tion mass média tique. Dès lors, Mcluhan (1968) décrit
celle- ci en trois étapes : une étape primitive (l’âge de la
commu ni ca tion orale), la galaxie Gutenberg (l’âge de l’impri merie et
de la commu ni ca tion écrite) et la galaxie Marconi ou l’âge
élec tro nique avec la radio, la télé vi sion et les TIC. Cette étape
corres pond à la période actuelle se carac té ri sant par une « révo lu tion
média tique » qui a fait du monde « un village plané taire ». Ainsi, les
médias ont quitté le mono pole étatique vers un plura lisme grâce à
une démo cra ti sa tion des sociétés. Ce phéno mène a occa sionné la
libé ra li sa tion des espaces média tiques de l’Afrique fran co phone
durant les années 1990 : c’est la période des radios privées
commer ciales dans beau coup de pays comme le Sénégal. Cela est
abouti, vers les années 2000, à l’ouver ture de l’espace télé vi suel et
plus tard à la nais sance des médias spécia lisés parmi lesquels les
médias confessionnels.

Pour carac té riser ce type de média, Gérard Chandès propose cette
défi ni tion : « Par radios « confes sion nelles » ou « reli gieuses » nous
enten dons les radios dont la mission est la diffu sion de contenus
reli gieux stricto sensu (…) et d’infor ma tions sécu lières inter pré tées
selon une pers pec tive reli gieuse (…), sur la tota lité du programme… »
(Chandès, 2013). De ce fait, est média confes sionnel tout support de
commu ni ca tion de masse se récla mant ouver te ment d’une confes sion
en faisant face à la sécu la ri sa tion et à la laïcité pour orienter ses
programmes à sa promo tion et à sa vulgarisation.

3

Ce phéno mène constitue le prin cipal prétexte qui nous a poussés à
inter roger la commu ni ca tion reli gieuse. Nous partons du cas de
l’entre prise média tique confessionnelle Lamp Fall Communication. Il
s’agit ainsi plus préci sé ment du diag nostic des programmes de Lamp
Fall Télévision pour montrer la place qu’occupe la commu ni ca tion
reli gieuse au niveau sociétal et au niveau du mana ge ment des
orga ni sa tions. Car, Lamp Fall Communication est le premier groupe
de presse confes sion nelle légale installé au Sénégal au début des
années 2000. En 2002, ce groupe ouvre sa radio Lamp Fall FM à
Dakar. Il a fallu peu de temps pour voir cette radio pure ment
confes sion nelle (Fall, 2008) élargir ses fréquences à Touba, capi tale
du Mouridisme 1, confrérie à laquelle elle est ratta chée. Et pour
augmenter son audi toire, cette radio va connaitre sa troi sième

4
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fréquence à Kaolack dans le centre- sud du pays avant d’ouvrir
en 2011, Lamp Fall TV à Dakar (Sylla, 2014).

De plus, il reste fort inté res sant de noter que la commu ni ca tion
reli gieuse n’a pas fait l’objet d’une impor tante litté ra ture scien ti fique
(Sylla, 2014). De fait, il est aujourd’hui perti nent voire impé ratif d’en
faire un objet d’étude. Un exer cice qui permettra de lui donner un
sens scien ti fique et d’inter roger ses fonc tions tant au niveau du
système social en général que sa place dans le mana ge ment des
entre prises. Ce qui va faire appel forcé ment à repenser le rapport
médias et reli gions. Dès lors, la problé ma tique de cet article est de
procéder par une analyse des programmes de Lamp Fall TV dans le
but de comprendre comment, à travers la commu ni ca tion religieuse,
cette entre prise dont la réfé rence reste l’Islam et en parti cu lier la
confrérie mouride (Fall, 2008 ; Syll, 2012 ; Sylla, 2014) arrive à remplir
sa fonc tion de « propa gande » en faveur du Mouri disme et à
assurer son mana ge ment interne. Ce qui revient à un examen des
fonc tions sociales et mana gé riales de la commu ni ca tion reli gieuse.
De plus, il faut comprendre ici par art, une manière de faire une
acti vité selon une méthode et des procédés dans le but d’avoir
un résultat.

5

Le cadre d’étude est le Groupe Lamp Fall Communication dont le
siège se trouve à Mermoz, Dakar (Sénégal). Ce travail est le fruit d’une
recherche docu men taire et d’enquêtes de terrain (Sylla, 2014). La
stra tégie de recherche est la méthode quali ta tive en inter ro geant le
projet média tique, la ligne édito riale de Lamp Fall TV et la manière
dont les admi nis tra tifs et le personnel portent ce projet. Les
tech niques de collecte de données sont deux guides d’entre tien semi- 
directif. Le premier est soumis aux admi nis tra tifs (Direc teur des
programmes, Respon sable de la rédac tion, Chefs de desk). Le
deuxième avait pour cible le personnel composé de jour na listes,
anima teurs, tech ni ciens. Nous avons aussi fait usage de la grille
d’obser va tion directe pour avoir une vue d’ensemble des
programmes de Lamp Fall TV et de son envi ron ne ment interne.

6

Ce travail est struc turé en trois parties. D’abord, il est ques tion de
passer par un reca drage concep tuel de la commu ni ca tion reli gieuse.
Ensuite, il s’agit de montrer les fonc tions sociales de la
commu ni ca tion reli gieuse à partir de l’analyse des programmes de

7
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Lamp Fall TV. Enfin, en partant toujours du cas de Lamp Fall, nous
exami ne rons ses fonc tions managériales.

1. La commu ni ca tion reli gieuse :
un concept problématique
Préci sé ment, les inter ro ga tions sur la commu ni ca tion restent très
abon dantes. Mais, à cause de son aspect dyna mique et trans versal,
elle est devenue un champ de plus en plus large. Ce qui rend
problé ma tique sa maîtrise. Aujourd’hui, on parle de commu ni ca tion
publique, commu ni ca tion pour le déve lop pe ment, commu ni ca tion
poli tique, commu ni ca tion reli gieuse, etc. Nous réflé chis sons ici sur
cette dernière dimension.

8

Pour vivre, le groupe ou l’indi vidu a besoin de commu ni quer mais
aussi des moyens à la hauteur lui permet tant d’y parvenir. C’est
pour quoi, depuis un certain temps, est né le concept de
commu ni ca tion reli gieuse. En effet, la reli gion, comme toutes les
insti tu tions, a besoin de faire passer des messages à ses fidèles selon
des prin cipes corres pon dant à ses valeurs. Les fidèles aussi, pour être
en commu nion, ont besoin de la commu ni ca tion. De ce point de vue,
la commu ni ca tion reli gieuse existe et suit des prin cipes bien définis.
Elle peut être définie comme la commu ni ca tion utilisée par la reli gion
et dans un média géné ra liste ou reli gieux pour s’adresser aux fidèles,
vulga riser le message divin, promou voir et valo riser les valeurs de la
reli gion. De fait, elle part d’un émet teur qui peut être la presse, la
télé vi sion, la radio, etc. pour parvenir à des types d’indi vidus bien
définis qui peuvent être des fidèles d’une confes sion (Sylla, 2014).
Ainsi, la commu ni ca tion reli gieuse comme toute autre forme de
commu ni ca tion suit, selon Nicolae Dascalu (2012), une dimen sion
verti cale à travers laquelle les fidèles peuvent main tenir leur lien avec
Dieu et une dimen sion hori zon tale expli quant la trans mis sion des
messages entre les croyants d’une même géné ra tion ou de
géné ra tions diffé rentes. C’est cette dimen sion hori zon tale qui
garantit l’inter com pré hen sion entre les hommes et leur assure
l’harmonie et le bonheur. Cela peut se faire avec les moyens comme
les livres, la radio, la télé vi sion, l’internet et ses composantes.

9
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De surcroît, la commu ni ca tion reli gieuse peut se mani fester à travers
le jargon qu’utilisent parfois les hommes dans les discus sions et
salu ta tions. Elle est ainsi un signe d’appar te nance, une iden tité que
tout groupe détient pour montrer son origi na lité. De plus, rejoi gnant
l’École de Palo Alto sur le prin cipe que tout est commu ni ca tion, on
peut défendre que la commu ni ca tion reli gieuse se mani feste
forte ment aussi à travers le mode vesti men taire. Par exemple, nous
pouvons prendre le cas des musul mans avec leur mode d’habille ment
(le voile, les bonnets, etc.), avec leurs chape lets, leurs barbes et
mous taches, etc. Pour le cas des chré tiens aussi, c’est visible avec
le crucifix.

10

Par consé quent, nous rete nons comme commu ni ca tion reli gieuse, ce
mode de commu ni ca tion utilisé par une reli gion, une confrérie
reli gieuse, etc. pour s’adresser à ses fidèles, afin de vulga riser son
message, promou voir et valo riser ses valeurs et ses prin cipes. C’est
aussi commu ni quer en faveur d’une reli gion ou confes sion pour
permettre son expan sion par des tech niques. La commu ni ca tion
reli gieuse est donc une forme de propa gande et d’endoc tri ne ment.
Ce qui va permettre d’expli quer, dans les lignes suivants, comment
Lamp Fall TV, à travers la commu ni ca tion reli gieuse, s’implique dans
une propa gande pour le Mouridisme.

11

2. Les fonc tions sociales de la
commu ni ca tion reli gieuse :
analyse à partir d’une ligne édito ‐
riale confes sion nelle définie
autour du Mouridisme
Lamp Fall TV est un organe du groupe Lamp Fall Commu ni ca tion. Sa
parti cu la rité est d’être proche de la confrérie Mouride. Sa ligne
édito riale, définie autour de la commu ni ca tion reli gieuse (Sylla, 2014),
hiérar chise ses théma tiques en grande partie entre la vulga ri sa tion
du Mouri disme en plus d’un projet éducatif et péda go gique en faveur
de ce dernier en parti cu lier et de l’islam en général. Ainsi, l’objet
prin cipal de cette section est de discuter des fonc tions sociales de la
commu ni ca tion reli gieuse à travers la propa gande et le projet

12
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péda go gique, en partant des programmes de Lamp Fall TV. Il faut
noter que cette grille des programmes définie par Lamp Fall TV reste
spéci fi que ment comparée à celle des médias géné ra listes dans la
mesure où elle est hiérar chisée prin ci pa le ment selon l’islam, le
mouri disme et l’éducation.

2.1 La commu ni ca tion reli gieuse comme
moyen de propagande
Le Groupe Lamp Fall Commu ni ca tion est une tribune d’expres sion
reli gieuse. L’idée de sa créa tion est née du projet de donner à la
confrérie mouride un moyen de commu ni quer et de vulga riser
ses principes 2. En effet, si l’on en croit son PDG, Lamp Fall TV reste
une prolon ga tion de la radio Lamp Fall FM. Ainsi, il soutient : « Nous
voulons aider les 95 % de musul mans du Sénégal à mieux connaître
leur reli gion afin de la prati quer correc te ment. Je rappelle que grâce à
notre radio bon nombre de musul mans savent faire correc te ment
leur dévo tion » 3. C’est une des raisons pour lesquelles nous l’avons
consi dérée comme un média de propa gande. En effet, la propa gande
est analysée comme une action des médias de masse sur son public
en cher chant à le mani puler. Pour Lucien Sfez : « La propa gande peut
être définie comme une stra tégie de persua sion destinée à imposer
des réfé rences collec tives et à trans former les menta lités et les
conduites d’un groupe impor tant d’indi vidus. La notion de
propa gande suppose un projet qui nourrit le contenu du discours, un
ensemble de tech niques de mobi li sa tion, et une cible récep tive »
(Sfez, 1993, 1002).

13

Cette fonc tion propa gan diste des médias est expli quée par la
« seringue hypo der mique » de Lass well (1927). Cette concep tion
prend les médias pour des outils ayant la capa cité de mani puler les
indi vidus pour changer leur compor te ment. De fait, des penseurs
comme Bour dieu (1997) abondent dans le même sens en consi dé rant
les médias comme des outils de vulga ri sa tion d’idéo lo gies, de
mani pu la tion et de propa gande, d’où leur rôle d’exercer une violence
symbo lique. Leur objectif propa gan diste est suivi, selon Jean- Michel
Saillant, à travers l’émis sion de messages « consis tant à agir sur
l’opinion pour l’amener à consi dérer, comme vraies, certaines idées »
(Saillant, 1996, 95). Il souligne ici l’objectif

14
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de « massage propagandiste » que pour suivent certains médias et qui
consiste en une rhéto rique, un système média tique qui possède des
moyens persua sifs (Saillant, 1996 : 94). Dès lors, ce qui nous inté resse
ici est de montrer comment Lamp Fall TV, en partant de la
commu ni ca tion reli gieuse, s’implique dans la vulga ri sa tion
du Mouridisme.

C’est pour quoi, le premier constat fait de Lamp Fall TV un média
reli gieux. En effet, sa ligne édito riale est définie autour de l’Islam et
de la vulga ri sa tion du Mouridisme 4. Dans cette pers pec tive, son
direc teur des programmes explique que : « les thèmes sont
direc te ment ratta chés aux objec tifs qui sont de vulga riser les
ensei gne ments du Cheikh. Leur choix aussi se fait selon la ligne
édito riale de la télé vi sion qui est spéci fi que ment reli gieuse ». C’est un
médium qui inscrit sa mission dans la loyauté totale de l’expres sion :
« Minal Xadîmi, ilal Xadîmi » ou « de Khadim vers Khadim 5 ». Ainsi,
beau coup de ses émis sions sont unique ment orien tées à cette
reli gion. Nous pouvons noter une émis sion spéci fi que ment « réservée
au Coran, ‘’jonganté Al Xuran’’, son objectif est d’amener les indi vidus
surtout les jeunes à une meilleure connais sance et une bonne
pratique de la reli gion » 6. Cet objectif est prolongé dans une autre
émis sion « Daara ji », au sens d’école. C’est un programme réalisé
pour permettre « aux fidèles de pouvoir lire et apprendre avec
l’alphabet arabe » 7. De ce fait, nous ne verrons pas à Lamp Fall des
programmes de musique, de sport, de cinéma et de tout ce qui est
contraire aux prin cipes de l’islam. Même les publi cités à faire passer
sont sélectionnées.

15

Sous ce rapport, Lamp Fall TV ne se consacre qu’à Cheikh Ahmadou
Bamba et à l’expan sion de son « idéo logie », le Mouri disme. Elle joue
donc un rôle de vulga ri sa tion des écrits sacrés isla miques, des
prin cipes de la reli gion musul mane. Elle parti cipe de même à faire
valoir ses valeurs voire les promou voir. C’est pour quoi, si nous
appré cions bien sa grille, nous consta te rons que ce sont les émis sions
de prêche, d’éduca tion, en un mot les émis sions qui permettent une
meilleure connais sance de la reli gion musul mane qui sont favo ri sées.
D’ailleurs, son direc teur des programmes nous souligne que les
thèmes de sa ligne édito riale tournent autour du « Coran, des
hadiths, des ensei gne ments et de l’œuvre de
Serigne Touba 8 » 9. Également, Lamp Fall TV constitue un canal à
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travers lequel sont transmis des messages de la confrérie mouride au
niveau vertical et au niveau hori zontal. En effet, étant un
prolon ge ment des méga phones de la Mosquée de Touba 10

(Sylla, 2015), Lamp Fall TV devient un médium à travers lequel sont
transmis les messages du Khalife général vers toute la commu nauté
mouride du Sénégal et de la diaspora. Une obser va tion des
programmes nous a fait savoir que, en plus de l’appel de la prière qui
est diffusé depuis la Grande Mosquée Touba, les autres messages
comme ceux concer nant les grands évène ments du calen drier
musulman comme le Ramadan, la Korité, le Tabaski, le Gamou, le
Magal de Touba, etc. y sont transmis.

Mais, il faut savoir que le plus grand rôle de ce médium est plus senti
durant la période de ce Grand Magal qui est célébré chaque année à
Touba (Sénégal). Ce grand évène ment constitue la plus grande fête de
la commu nauté mouride. Il marque la commé mo ra tion du départ en
exil de son fonda teur Cheikh Ahmadou Bamba Mbacké (de 1895 à
1902) au Gabon 11. Lamp Fall TV assure ainsi la trans mis sion des
messages et une couver ture. Ainsi, des Repor tages, des Directs, des
Plateaux spéciaux, des Grandes inter views, des Docu men taires, etc.
sont transmis aux télé spec ta teurs depuis Touba pour assurer une
bonne couver ture de cet évène ment. Ce qui cham boule les
programmes habi tuels de la télé vi sion et de la radio Lamp Fall. Dès
lors, elle constitue donc un pont entre la hiérar chie mouride et les
fidèles : c’est la commu ni ca tion reli gieuse verticale.

17

Enfin, au niveau hori zontal, le rôle de Lamp Fall TV n’est pas non plus
à ignorer. En effet, elle assure une commu ni ca tion entre les fidèles à
travers des programmes sur les écrits de Cheikh Ahmadou Bamba. En
guise d’illus tra tions, nous pouvons citer : « Serigne Touba par lui- 
même », « Jonganté ci Qasîda yi 12 », « Daju Qasîda 13 »,
« Daara Ji 14 », « Jonganté ci xam- xam 15 », « Majaliss 16 »,
« Njangan 17 », etc. Cette mission est suivie aussi à travers
ses « Journal de la semaine », « Journal du monde arabe », ses éditions
spéciales sur les grands évène ments reli gieux, ses séries de repor tage
et les autres programmes sur les faits de société. Et il faut surtout
savoir que même pour ces programmes sur les faits de société, le
débat est pour la plupart cadré selon le point de vue de l’Islam et du
Cheikh. Cela confirme exac te ment leur crédo en wolof 18 : « Télé bi jox
leppam Khadimal Moustapha 19 ». Cela, pour dire que Lamp Fall TV
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est la télé vi sion qui se consacre entiè re ment à Cheikh Ahmadou
Bamba et à son œuvre.

2.2 La commu ni ca tion reli gieuse
comme projet pédagogique
Lamp Fall TV utilise aussi la commu ni ca tion reli gieuse pour jouer un
rôle sur le volet éducatif et péda go gique. De fait, il est constaté qu’elle
œuvre pour l’exégèse du Coran, des préceptes de l’Islam et des écrits
de Cheikh Ahmadou Bamba. Cela est pour suivi à travers des
programmes orientés à l’ensei gne ment isla mique
comme « Xatmul Quraan 20 », « Majaliss », « Daara ji », etc. Ce qui va
permettre, selon nos enquêtés, de bien faire connaitre, d’une part, au
monde et plus parti cu liè re ment aux Séné ga lais l’impor tante œuvre
du Cheikh.
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Par ailleurs, nous pouvons dire que Lamp Fall TV constitue un
prolon ge ment des daaras et des dahiras en ce qui concerne la
vulga ri sa tion sur les plans culturel et scien ti fique du Mouri disme. En
effet, avec des programmes comme « Ëtt bi 21 »,
« Daara ji », « xatmul Quraan », « xel xelli 22 », « yar ak téguine 23 »,
Lamp Fall TV se donne comme objectif d’ensei gner à son public les
prin cipes de la reli gion musul mane mais aussi lui procurer une bonne
socia li sa tion. Car, les daaras sont construits pour faci liter la
forma tion des fidèles sur le plan de la connais sance, de la maîtrise du
Coran, des préceptes mourides (Ndiaye, 2010). Les dahiras sont des
asso cia tions isla miques à but normatif (Niang, 2001) se récla mant de
la confrérie. Ils se spécia lisent dans le domaine de la décla ma tion et
de la chanson des « xassidas » ou pané gy riques du Cheikh et de la
vulga ri sa tion de son ensei gne ment au niveau scien ti fique comme au
niveau culturel.

20

 

   

Cette rela tion entre ce médium et ces derniers (daaras et dahiras)
peut être expli quée par la théorie de « l’équi valent fonc tionnel » de
Merton (2006). Cette théorie explique qu’au sein d’une même société,
deux insti tu tions peuvent coexister et remplir la même fonc tion. Il
l’explique comme le fait qu’une même fonc tion puisse être remplie
par plusieurs orga nismes qui peuvent être alors complé men taires,
mais aussi en concur rence ou en substi tu tion. C’est le cas ici
encore de Lamp Fall TV, des daaras et des dahiras. En effet, toutes les
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trois insti tu tions pour suivent un même projet qui est l’ensei gne ment
reli gieux isla mique en général et en parti cu lier, l’univer sa li sa tion ou la
mondia li sa tion de l’œuvre et des ensei gne ments du guide spiri tuel
du Mouridisme.

Une enquête menée auprès de ses télé spec ta teurs à Saint-  Louis du
Sénégal nous a permis d’évaluer sa grille des programmes. En effet,
tous les enquêtés ont presque fourni des réponses qui peuvent se
résumer à la reli gion et au rôle éducatif de Lamp Fall. À ce propos,
E.T, un homme de 28 ans nous confie ceci : « Je regarde Lamp Fall
Télé vi sion avec ma famille, ma femme et mes enfants. En effet, il fait
partie de mon devoir de les éduquer. Et cette télé vi sion reste selon
moi un moyen pouvant permettre de réussir cette tâche. Ce qui
m’inté resse plus dans cette télé vi sion, c’est la reli gion mise en avant
dans ses programmes. Lamp Fall Télé vi sion nous permet de pouvoir
prati quer notre reli gion et de mieux connaitre Serigne Touba ».
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Ce dernier donne direc te ment à Lamp Fall TV une fonc tion de
socia li sa tion. En effet, en choi sis sant de la suivre en famille avec sa
femme et ses enfants, il veut profiter des programmes qu’offre Lamp
Fall Télé vi sion pour assurer une bonne éduca tion de sa famille. Cela
prouve l’impor tance de Lamp Fall aux yeux de son public. L’autre idée
qui peut nous inté resser dans ses propos, c’est celle de reli gion. De
fait, notre enquêté souligne aussi comme une autre moti va tion la
reli gion qui est mise en avant par Lamp Fall dans ses programmes.

23

Ce sont les mêmes éléments de réponses pour ce maître cora nique,
C.D., un homme âgé de 27 ans quand il dit : « Je regarde Lamp Fall, car
c’est une télé vi sion qui fait tant notre fierté. Elle fait partie des
télé vi sions qui permettent de mieux éduquer les indi vidus et par- là
mieux gérer la société en orien tant sa ligne édito riale à la reli gion.
Elle permet de mieux connaitre la reli gion. Les TIC sont des moyens
que la reli gion doit prendre pour des dons divins et en profiter. […].
C’est une télé vi sion qui est venue au moment où la société souffre
vrai ment d’un manque d’éduca tion et presque une absence de la
reli gion. Ce que nous regret tons est qu’elle est seule dans sa
mission ». C’est ce point de vue qui est partagé par tous les autres
enquêtés. Et B.N., un homme de trente ans ajoute qu’il « la regarde
pour suivre les émis sions reli gieuses. En effet, dans les autres chaines
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de télé vi sions, on a ces émis sions reli gieuses que les jeudis et
vendredis et ce n’est pas suffi sant ».

Ces témoi gnages de nos enquêtés donnent une idée sur un autre
domaine dans lequel les médias ont un rôle impor tant à jouer : c’est la
socia li sa tion. L’autre phéno mène que l’on voit dans ces derniers, c’est
l’insuf fi sance du temps accordé à la reli gion dans les autres chaînes
de télé vi sion du pays. Par consé quent, le projet de Lamp Fall TV et sa
ligne édito riale sont bien appré ciés par son public. D’ailleurs, les
enquêtes ont révélé que Lamp Fall, étant une télé vi sion
confes sion nelle, reste un moyen d’éduca tion et de socia li sa tion et
partant un moyen pour mieux gérer la société. Pour appuyer ces
témoi gnages, nous pouvons faire appel à Dany- Robert Dufour (2013)
qui fait de la télé vi sion un instru ment de socia li sa tion à l’instar de la
famille et de l’école. Il prend la télé vi sion pour un « troi sième parent »
du fait de sa capa cité à incul quer à l’indi vidu – prin ci pa le ment à
l’enfant – des valeurs à l’image des parents. Cela lui donne un rôle
positif dans la société. Ce rôle est vu aussi dans le fait que certains
affirment de suivre cette chaîne en famille. Ainsi, ce rôle donné à
Lamp Fall TV corres pond à une des fonc tions prin ci pales de tout
média à côté de l’infor ma tion et du diver tis se ment : l’éduca tion
(Sylla, 2015).

25

Cepen dant, il est impor tant de savoir que la commu ni ca tion n’est pas
seule ment un moyen de propa gande et d’éduca tion. Son rôle aussi
peut être senti au niveau du mana ge ment des organisations.

26

3. Les fonc tions mana gé riales de
la commu ni ca tion reli gieuse ou
les « fonc tions latentes » d’une
ligne édito riale confessionnelle
Il est ques tion dans cette section d’examiner de manière profonde les
fonc tions mana gé riales de la commu ni ca tion reli gieuse à partir de
l’admi nis tra tion et du personnel de Lamp Fall Communication . Son
déter mi nisme sur la défi ni tion d’une culture d’entreprise et sur la
moti va tion au travail du personnel sont les deux aspects que nous
analy sons. Ce point examine ainsi les effets de la commu ni ca tion
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reli gieuse sur le mana ge ment de l’entre prise et sur son personnel. En
effet, la ligne édito riale de ce médium, définie selon les prin cipes de
l’Islam en général et du Mouri disme en parti cu lier, n’est pas sans
inci dences sur la poli tique de mana ge ment de l’entre prise
en question.

3.1 Défi ni tion et véhi cule d’une
culture d’entreprise
La culture d’entre prise est souvent définie comme l’ensemble des
valeurs, normes et repré sen ta tions propres à une orga ni sa tion et
parta gées par l’ensemble de ses membres et consti tuent, par
consé quent, prin ci pa le ment leur iden tité. C’est à partir d’elle que se
défi nissent le règle ment et la poli tique de mana ge ment adéquats
pour l’orga ni sa tion concernée. Cette culture peut se mani fester par le
type de produit à mettre sur le marché, son logo, ses crédos, son
orga ni sa tion interne, ses rela tions avec son envi ron ne ment externe,
le compor te ment et l’iden tité de son personnel, etc. Cepen dant, la
culture d’entre prise s’inspire et s’appuie toujours de quelque chose
qui permet sa défi ni tion et sa pérennisation.
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Dans le cas des entre prises de presse, elle s’inspire et s’appuie
souvent sur la ligne édito riale de l’organe. En effet, un média de
masse se définit toujours par sa ligne édito riale. C’est le support qui
déter mine sa grille de programmes et le type de compor te ment de
son personnel (Sylla, 2014). Donc, dans un organe de presse, une ligne
édito riale bien acceptée signi fie rait une culture d’entre prise bien
assi milée. Et cela ne fera que donner à l’entre prise en ques tion une
bonne image et une bonne notoriété.
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Cela semble être une force bien acquise par l’entreprise Lamp Fall TV.
Car, il est noté que la ligne édito riale confes sion nelle définie par cette
entre prise peut être direc te ment appré ciée à travers le
compor te ment de son personnel à l’inté rieur comme en dehors de
l’entre prise. De fait, les jour na listes et les présen ta teurs, pour passer
à la télé vi sion, sont toujours obligés d’adopter un type de
compor te ment corres pon dant aux prin cipes de la ligne édito riale,
donc à l’Islam. Ainsi, selon un anima teur d’émis sions et Chef du desk
reli gion : « Cela commence par le présen ta teur ou la présen ta trice
des émis sions. Il doit être quelqu’un qui fait preuve du compor te ment
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d’un musulman ou d’une musul mane. D’ailleurs, si c’est une femme,
elle se voile ou se couvre la tête. Il n’y a aucune femme qui présente
une émis sion la tête nue. Cela fait partie des règles de la télé vi sion.
De plus, à chaque début d’émis sion, le présen ta teur ou la
présen ta trice est tenu de commencer par « As- salaamu haleykum »
et « Bismilahir- rahmani rahiim » comme le veut la reli gion
musul mane » 25. C’est une règle qui est définie par l’admi nis tra tion de
Lamp Fall pour se conformer aux prin cipes de base de l’Islam. Mais
même si elle est édictée pour seule ment le fonc tion ne ment interne
de l’orga ni sa tion, la règle est allée jusqu’à même avoir une très grande
influence sur le compor te ment du personnel de l’entre prise en
amélio rant leur connais sance et leur façon de vivre. En effet, tous
ceux qui sont inter rogés parmi les membres du personnel ou de
l’admi nis tra tion disent avoir appris quelques choses de plus sur leur
reli gion et sur le Mouri disme à travers Lamp Fall TV. C’est ce que
nous analy sons comme une des « fonc tions latentes » de la ligne
édito riale confes sion nelle de Lamp Fall.

À ce propos, une jour na liste du groupe, NYD., confie : « Les
programmes m’ont appris beau coup de choses surtout sur le
Mouri disme. Ils m’ont appris à aimer Serigne Touba alors que moi je
suis issue d’une famille non mouride. Ils m’ont appris les
ensei gne ments de Serigne Touba. Main te nant je me dis que je suis
une mouride pure » 26. Un autre jour na liste, A.D, ne fait qu’appuyer
les propos de cette dernière quand il dit : « Lamp Fall TV m’a
beau coup permis de m’améliorer dans le domaine de la reli gion. En
effet, toujours on est en contact avec des gens exem plaires. Et on dit
souvent : dis- moi qui tu fréquentes, je te dirai qui tu es ».
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Dans le domaine du compor te ment aussi, les membres du personnel
enquêtés affirment avoir beau coup changé en raison de la ligne
édito riale qu’ils ne cessent de suivre. Ainsi, dans cette lancée,
l’anima trice M.N. nous dit : « Lamp Fall a beau coup changé mon
compor te ment surtout dans le domaine de l’habille ment ». Et ce
senti ment semble être partagé par l’ensemble du personnel de
l’entre prise. En effet, A.D, pour répondre à la même ques tion, confie :
« Person nel le ment, depuis que je suis là, beau coup de choses ont
changé dans mon compor te ment. Il y a aussi beau coup de choses que
je faisais main te nant en raison de mon statut actuel j’ai actuel le ment
honte de les faire. Je ne veux plus main te nant que des gens me voient
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faire des choses contraires à la ligne édito riale du groupe et je crois
bien que c’est de cette manière- là qu’elle a changé les
compor te ments de ceux qui la suivent » 27.

Par ailleurs, nos enquêtés nous disent que la pres sion n’est pas
seule ment sentie à l’inté rieur mais elle est plus impor tante dehors. Ce
qui signifie que la commu ni ca tion reli gieuse portée par la ligne
édito riale a fini par les cana liser en les obli geant à adopter un type de
compor te ment qui lui ressemble. Ainsi, les témoi gnages suivant en
sont de parfaites illus tra tions. Dès lors, M.N ajoute : « Partout, nous
sommes cana li sées. On n’a plus le droit de faire n’importe quoi. On
est regardé comme des exemples et cela va forcé ment changer notre
compor te ment. On n’a plus le droit de nous habiller n’importe
comment ».
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À la même ques tion, un autre anima teur S.G. répond : « La ligne
édito riale a beau coup changé mon compor te ment. Dehors, on me
regarde comme un travailleur de Lamp Fall. On est très apprécié. J’ai
main te nant honte qu’on me voit dans certains lieux et faire des
choses ne corres pon dant pas à notre ligne édito riale ». Et NKD.,
jour na liste, abonde dans le même sens quand elle dit : « Quand on
travaille à Lamp Fall, on doit avoir une certaine diffé rence par rapport
aux autres sur le plan du compor te ment. Les gens nous regardent
comme des exemples. Donc, on doit aussi se conformer à cela ».
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Par consé quent, nous pouvons dire que le personnel de Lamp Fall TV
porte leur ligne édito riale comme une culture d’entre prise. Dans une
pers pec tive fonc tion na liste, nous consta tons que dans un groupe de
presse, la ligne édito riale est manifestement définie pour hiérar chiser
les thèmes à traiter et conduire la grille des programmes mais
d’une manière latente, elle est là aussi pour cana liser le
compor te ment du personnel qui la porte. Ce phéno mène vu dans ce
contexte ne fait que confirmer les théo ries faisant de l’entre prise ou
du travail un acteur de socia li sa tion. Les travaux de Renaud
Sain sau lieu (1972 ; 1977) restent sans doute les plus perti nents pour
expli quer ce fait.
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En outre, cela peut être aussi consi déré comme un projet de
valo ri sa tion cultu relle porté par Lamp Fall TV à travers sa ligne
édito riale. De fait, quelques notes d’obser va tion ont permis de faire
une descrip tion rigou reuse de l’envi ron ne ment interne de Lamp Fall
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qui laisse voir un mode vesti men taire de certains travailleurs qui
informe direc te ment de l’iden tité de ces derniers. En effet, pour des
besoins d’obser va tion, nous avions fait notre première descente au
niveau de groupe Lamp Fall Communication 28. Dès notre entrée dans
les locaux, la première chose qui a attiré notre atten tion reste les
chants reli gieux entendus depuis le poste du vigile ou planton situé
juste à la porte. De fait, nous avons constaté, tout de suite, que celui- 
ci, bien que s’étant habillé en « mode vigile » avec son uniforme en
bleu de nuit sur lequel on pouvait voir le logo de ladite entre prise,
avait à côté son poste de radio avec lequel il écou tait ses chants
religieux- mourides (xassida) qu’il répé tait souvent.

De plus, pour une seconde fois, nous étions de nouveau dans les
locaux de Lamp Fall Communication 29. Ainsi, nous pouvions
constater à côté un autre phéno mène très spéci fique aux mourides
qui est le « sujoot ou soudiote  ». Le « sujoot » est une pratique qui
consiste à embrasser la main de son prochain quand on le salue. Cela
se fait entre les hommes et il marque un signe de gran deur de l’être
humain qui mérite toujours d’être glorifié. Il est très pratiqué par les
mourides et c’est un fait très visible dans l’entre prise Lamp Fall.
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Nous ne pouvons pas parler de l’envi ron ne ment de Lamp Fall sans
évoquer le mode vesti men taire de la plupart de ses employés. Nous
avons vu qu’ils s’habillent le plus en accou tre ments spéci fi que ment
reconnus chez les mourides. Parmi ces dernières, nous pouvons
mentionner les boubous « Baay Lahad » et le « Baay Souhaïbou » en
plus des autres habits tradi tion nels. Ces derniers ont été
respec ti ve ment intro duits par Serigne Abdoul Ahad et Serigne
Souhaïbou, tous deux fils de Cheikh Ahmadou Bamba. Ce qui fait que
ces boubous deviennent des marques spéci fiques des disciples
mourides. Ces deux formes d’accou tre ment sont recon nues pour
leur largeur.
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Ce qui précède fait preuve d’une autre forme de commu ni ca tion
reli gieuse qui ne passe pas par la parole. En effet, avec une manière
de s’habiller et de se comporter, nous avons vu que les travailleurs du
groupe Lamp Fall Commu ni ca tion arrivent à montrer et à valo riser
l’iden tité cultu relle et reli gieuse de l’entre prise. Ce qui rejoint
l’objectif de vulga ri sa tion cultu relle de la confrérie mouride pour suivi
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par ce médium. À ce propos, nous pouvons nous référer à l’École de
Palo Alto sur le prin cipe que « tout est commu ni ca tion ».

3.2 Une éthique : la quête du « dërëm »
et du « ngërëm » comme une moti va ‐
tion au travail
La moti va tion est une inci ta tion au travail par des procédés et des
poli tiques bien définis. C’est ainsi qu’elle se conçoit comme une
énergie dont le travailleur peut trouver la source dans son travail lui- 
même, dans l’envi ron ne ment (interne et externe) de travail, du type
de travail à exercer, de l’orga ni sa tion du travail, des attentes et de ses
rela tions verti cales et hori zon tales dans son milieu de travail. C’est
pour quoi, nous pouvons la prendre aussi comme une force interne
pous sant l’indi vidu à agir selon le sens des objec tifs orga ni sa tion nels
qu’il perçoit comme les siens. La moti va tion peut être perçue de plus
comme une opti mi sa tion de l’effort de travail en vue d’atteindre des
objec tifs que celui qui travail s’est fixé ou que l’on a fixé pour lui.
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Dans une recherche que nous avons menée au sein de cette
entre prise répon dant aux prin cipes du Mouri disme, Lamp Fall
Commu ni ca tion, il est montré que cette moti va tion est plus
déter minée par la repré sen ta tion que le personnel fait de son travail
mais aussi de son envi ron ne ment de travail. C’est pour quoi, pour
quelques- uns des membres du personnel inter rogés, leur
envi ron ne ment de travail qui est Lamp Fall Commu ni ca tion a un
double sens. Il n’est pas seule ment une entre prise ou un lieu de
travail. Mais il repré sente de même, pour eux, un lieu d’appren tis sage
mais aussi de prière. C’est ce que nous a confirmé M.N en ces
termes : « Lamp Fall est un lieu de travail, d’appren tis sage et aussi de
prière ». C’est sans doute la raison pour laquelle chacun essaye
d’adopter le meilleur compor te ment possible une fois à l’inté rieur et
une fois que le travail commence.
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Dans cette pers pec tive, N.S. dit : « Moi, dès que je suis là, avant de
commencer le travail, je fais mes ablutions 31. C’est pour moi comme
si j’étais dans un dahira 32. Je travaille ici comme si je priais. Pour moi
c’est comme à Khélcom 33. Je ne travaille que pour Serigne Touba ».
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Cela nous fait comprendre que les membres de cette entre prise
donnent une certaine signi fi ca tion symbo lique à leur lieu de travail.

Cette repré sen ta tion qu’ils font de leur travail et de leur
envi ron ne ment va jusqu’à consti tuer une source de moti va tion. De
fait, selon eux, le fait de s’activer dans un domaine salué par Dieu doit
toujours consti tuer une moti va tion. À ce propos, un jour na liste, PDA
témoigne : « Je suis plus motivé ici dans mon travail par le côté
reli gieux et les ensei gne ments de Khadim Rassoul véhi culé par le
média ». Un témoi gnage qui est appuyé par le chef du desk reli gieux,
K.N., quand il dit : « On est sûr que ce qu’on fait est apprécié par Dieu.
Cela constitue donc une source de moti va tion. En tant que mouride,
tout ce que nous faisons, nous le prenons pour un travail pour
Serigne Touba ».
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Ces témoi gnages montrent le rôle que peut jouer la reli gion dans les
orga ni sa tions et surtout dans la moti va tion du personnel. En effet,
nous avons constaté que dans cette entre prise, en s’inscri vant dans la
logique mouride, ce qui entre direc te ment dans les prin cipes de
l’Islam, les membres de son personnel trouvent leur source de
moti va tion dans leur travail qu’ils jugent comme répon dant à leur
croyance. Cette moti va tion au travail aussi peut être analysée à
travers la repré sen ta tion que les travailleurs ont faite de leur travail.
Ici, c’est le terme de « dërëm ak ngërëm » qui nous sert de réfé rence
et de modèle pour analyser cette repré sen ta tion. Ainsi, selon Abdou
Salam Fall et Cheikh Guèye, ce concept de Derem ak ngerem a été
forgé en langue wolof pour dési gner les attri buts d’une grande
person na lité de la confrérie musul mane mouride, Serigne Fallou
Mbacké, qui a été le premier disciple ayant connu une réus site
excep tion nelle dans les affaires. Sa richesse et sa géné ro sité étaient
légen daires auprès de ses contem po rains. On dit qu’il possé dait des
sacs de billets et de pièces d’or stockés et aimait distri buer avec faste.
Derem vient sans doute du dirham, la monnaie arabe, mais il est
employé couram ment loca le ment pour parler du franc ; ngerem veut
dire recon nais sance en wolof. Borom derem ak ngerem signifie « celui
qui a l’argent et de la recon nais sance sociale ». Dans ce contexte, la
recon nais sance s’adresse à Ahmadou Bamba, fonda teur de cette
confrérie, et à Dieu ; et pour les mourides en général, c’est ce
qu’apporte la redis tri bu tion. Le terme postule aussi impli ci te ment
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l’honnê teté de l’acqui si tion, donc une certaine éthique dans les
affaires (Fall et Guèye, 2003, 97).

Dans leur optique, c’est un concept qui a une très longue histoire et
une très grande rela tion avec la confrérie mouride. Ainsi, il est
souvent utilisé pour expli quer certaines logiques et repré sen ta tions
du travail. Et dans cette pers pec tive, nous l’utili sons plus
spéci fi que ment ici pour analyser un aspect de la moti va tion au travail
au niveau de l’entre prise Lamp Fall Commu ni ca tion : la rétribution.
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Dès lors, les enquêtes avec le personnel nous a permis de savoir qu’à
Lamp Fall Commu ni ca tion, la rétri bu tion est vue sous deux types : la
rétri bu tion maté rielle qui fait réfé rence au dërëm ou l’argent et la
rétri bu tion symbo lique qui repré sente le ngërëm ou la
recon nais sance sociale. Autre ment dit, il y a leur salaire et la
récom pense émanant de Dieu et de Serigne Touba pour qui ils
travaillent, en quelque sorte, à leur dire. Un phéno mène observé par
le biais de nos entre tiens avec le personnel et des membres de
l’admi nis tra tion de Lamp Fall TV. En guise d’illus tra tions, nous
pouvons citer AKS. quand il dit : « Dans notre travail, on cherche deux
types de rétri bu tion : une rétri bu tion maté rielle et une rétri bu tion
symbo lique. En effet, il faut savoir d’abord que le travail est une
prière. Mais dans tout travail, il faut attendre une rétri bu tion de type
maté riel qui permet à l’indi vidu de bien s’entre tenir et de prendre en
charge sa famille. Mais ici dans notre travail, ce n’est pas cette
rétri bu tion maté rielle qui est mise en avant. Notre travail est aussi un
acte rendu à Serigne Touba. Si c’était seule ment le salaire, on pouvait
aller ailleurs et avoir un solde plus élevé que celui que l’on reçoit ici.
On est là parce que c’est un plaisir pour nous de dire « Dieu a dit »,
« le Prophète (PSL) a dit » ou « Serigne Touba a dit ». Notre travail ici
est comme la prière ou le jeûne. Après le salaire, on cherche donc du
ngërëm, un ngërëm émanant de Serigne Touba. La récom pense
symbo lique est plus impor tante que la récom pense maté rielle ».
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Ce sont ces mêmes types de réponse que nous ont donnés les autres.
En effet, dans cette même lancée, NKD témoigne : « Le travail est
quelque chose qui ne peut être payé que par Dieu. Ici de même on
travaille pour Serigne Touba. Si on l’accom plit de la manière la plus
bonne, on ne pourra remar quer que de l’avan ce ment en nous. On
travaille pour notre salaire mais aussi pour le Cheikh ». Et NYD va
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plus loin et nous confie : « Moi je suis un soldat de Serigne Touba. Je
suis là pour une mission. Je ne sais pas ce qui m’a amené ici. Je ne
travaille que pour Serigne Touba. J’ai vu que tous mes problèmes se
résolvent main te nant et cela je l’implore par la grâce d’Allah à travers
Serigne Touba, lui que j’ai décou vert à travers Lamp Fall ».

Ce phéno mène constitue ainsi une réalité dans l’entre prise Lamp Fall
Commu ni ca tion. Il peut être expliqué par la théorie de l’École des
Rela tions Humaines. En effet, celle- ci portée par Elton Mayo, pour
montrer les limites de la concep tion taylo rienne sur le prin cipe que la
moti va tion ne peut être que pécu niaire, pose sa thèse. Dès lors, Mayo
(1933) avance que l’effet d’affec ti vité ou de groupe, l’effet de
consi dé ra tion ou Hawthorne et les rela tions infor melles dans les
orga ni sa tions consti tuent des poli tiques de moti va tion non
pécu niaire sur lesquelles on peut se baser pour inciter un personnel
au travail et le rendre plus productif.

48

La théorie du système V.I.E (Valence - Instru men ta lité - Expec tion) de
Vrom, Porter et Lawler (1964) aussi l’explique dans la mesure où elle
met en avant le niveau d’expection ou d’attente du travailleur. Ici,
l’attente prin ci pale du personnel reste la récom pense symbo lique
pouvant émaner de Dieu ou de leur guide spiri tuel Cheikh Ahmadou
Bamba. Ce qui donne une auto- évaluation posi tive de la part du
travailleur. Par consé quent, la moti va tion pourra être réussie. Cette
concep tion fait comprendre parfai te ment le cas de Lamp Fall
Commu ni ca tion où les travailleurs ne mettent pas en avant la
rétri bu tion maté rielle mais le ngërëm ou la recon nais sance sociale
qu’ils cherchent auprès de Dieu et de leur guide spiri tuel Cheikh
Ahmadou Bamba. Les témoi gnages cités plus haut en sont de
parfaites illustrations.

49

Cette concep tion du travail et de la rétri bu tion que porte le
personnel n’est pas le produit du néant. Elle a été construite à travers
une culture d’entre prise qui a été bien assi milée. Dans le cadre de
cette entre prise qui se trouve être un organe de presse, celle- ci s’est
inspirée de la ligne édito riale qui est définie autour de la vulga ri sa tion
de la confrérie mouride. Ainsi, l’admi nis tra tion de cette orga ni sa tion,
en réus sis sant à faire corres pondre cette culture d’entre prise avec la
culture mouride, n’a fait que faire accepter à son personnel les
prin cipes de base, les valeurs et les repré sen ta tions du travail dans la
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doctrine mouride. Dès lors, c’est leur assi mi la tion qui a déter miné
leur façon de travail, leur source de moti va tion et leur rela tion avec
la rétribution.

Partant de là, nous pouvons retenir que le travail, même s’il est
essen tiel le ment défini comme étant une acti vité géné ra trice de
revenus maté riels que beau coup de cher cheurs avaient l’habi tude de
n’analyser que sous son angle marchand, renferme d’autres
dimen sions aussi inté res santes que celles présen tées ci- dessus. C’est
pour quoi, s’inter roger sur son volet social, culturel et symbo lique
reste une entre prise labo rieuse mais quand même très perti nente.
Ainsi, cette analyse s’inté res sant approxi ma ti ve ment à sa rela tion
avec la reli gion musul mane et plus parti cu liè re ment avec le
Mouri disme nous a beau coup édifiés sur des réalités concer nant la
moti va tion au travail et le phéno mène de la rétri bu tion dans
les organisations.
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De ce fait, parmi ces prin ci pales conclu sions, nous pouvons
retenir que la moti va tion pécu niaire peut être dominée dans les
orga ni sa tions par la moti va tion non- pécuniaire. De plus, chez les
membres de Lamp Fall TV socia lisés dans l’entre prise selon la culture
mouride à travers la commu ni ca tion reli gieuse régis sant la ligne
édito riale, la rétri bu tion de type maté riel (dërëm) n’est qu’une des
attentes du travailleur à côté du ngërëm ou la recon nais sance sociale
qui occupe une place aussi impor tante. Cette repré sen ta tion sur le
travail, sur la moti va tion et sur la rétri bu tion qui leur ôte à moitié de
leur carac tère maté riel et marchand est déter minée chez ces
derniers par toute une éthique définie sur le travail licite qui
entre tient un rapport dialo gique avec la foi.
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Le travail, ainsi compris, est une quête du salut qui doit servir à
satis faire les besoins d’ici- bas et de l’au- delà. Comme illus tra tions,
nous nous basons sur les écrits de Cheikh Ahmadou Bamba, comme
par exemple Massa likul Jinaan, ouvrage dans lequel il souligne que
« Même le temps consacré au travail est une prière » 34. Les
témoi gnages reçus du personnel de l’entre prise Lamp Fall
Commu ni ca tion par le biais de notre enquête de même consti tuent
de parfaites références.
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Conclusion
En défi ni tive, l’objet prin cipal de cet article était de partir de la ligne
édito riale de Lamp Fall TV pour analyser les diffé rentes fonc tions de
la commu ni ca tion reli gieuse. La recherche a été axée sur la
propa gande et sur la poli tique de mana ge ment des orga ni sa tions.
Plus préci sé ment, il s’agis sait, dans cette recherche, de montrer
comment Lamp Fall Commu ni ca tion, à travers la commu ni ca tion
reli gieuse comme fil conduc teur des grilles de programmes de sa
radio et de sa télé vi sion, arrivent à remplir sa fonc tion de propa gande
en faveur de la confrérie mouride et à assurer son mana ge ment en
tant qu’entreprise.
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Dès lors, cette recherche a constitué un pas impor tant vers une
meilleure compré hen sion du champ des médias confes sion nels, des
fonc tions de la commu ni ca tion reli gieuse et du rôle de la reli gion
dans le mana ge ment des orga ni sa tions. Ainsi, l’examen de ce thème -
la commu ni ca tion reli gieuse - nous a édifiés sur deux phéno mènes
très importants.
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Dans un premier temps, nous avons vu, par le biais d’un travail
empi rique effectué au sein de l’entre prise Lamp Fall
Commu ni ca tion, que Lamp Fall TV est un médium confes sionnel.
Cette mission très « coura geuse » de ce médium (Sylla, 2014) est
pour suivie en deux dimen sions. Il s’agit de la vulga ri sa tion des
prin cipes de la confrérie mouride à travers sa ligne édito riale
montrée par sa grille des programmes et un projet péda go gique. C’est
ce que nous avons appelé les fonc tions sociales de la commu ni ca tion
reli gieuse par le fait que Lamp Fall TV s’adresse à un public large.
Dans un deuxième temps, nous consta tons que Lamp Fall TV part
aussi de ce thème central de sa ligne édito riale pour assurer son
mana ge ment. Ainsi, une culture d’entre prise inspirée de l’Islam et du
Mouri disme y est définie. Ce qui a influencé la moti va tion au travail
du personnel. En effet, si l’on en croit les témoi gnages livrés par nos
enquêtés, de leur travail, en plus de la rétri bu tion maté rielle que
repré sente le salaire, ils y attendent un type de rétri bu tion sous
forme de récom pense symbo lique émanant de Dieu. Ce qui confirme
la rela tion dialo gique qui peut exister entre le travail et la foi.
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NOTES

1  Le Mouri disme est une confrérie musul mane. Il est la deuxième la plus
repré sentée au Sénégal derrière le Tidja nisme. Il est présent égale ment un
peu partout dans la sous- région et dans le reste du monde du fait de la
migra tion de ses fidèles. Cette confrérie est fondée par le Guide reli gieux
séné ga lais Cheikh Ahmadou Bamba de son vrai nom Mouhamed Ben Abib
Allah (1953-1927) à la fin du XIX  siècle. Elle joue un rôle impor tant dans les
domaines écono mique, social et poli tique du Sénégal. Elle est très marquée
ainsi par un fort ancrage dans la culture afri caine prin ci pa le ment. Les
acti vités de ses fidèles se sont orien tées prin ci pa le ment vers la culture de la
terre, l’émigra tion et le secteur informel. La capi tale se trouve à Touba, une
ville située au centre du Sénégal à peu près à deux cents kilo mètres de
Dakar, la capi tale du pays.

2  Entre tien avec le direc teur des programmes de Lamp Fall TV.

3  Entre tien avec le PDG.

4  Entre tiens avec le directeur.

5  Khadim est aussi un des noms du Cheikh. Il est le dimi nutif de
Khadîm Rassoulilah (le Servi teur du Prophète de Dieu), un de ses titres.

6  Entre tiens de mai- juin 2013.

7  Entre tiens de mai- juin 2013.

8  Un des noms de Cheikh Ahmadou Bamba fonda teur de la confrérie. Ce
nom lui a été donné en réfé rence à sa ville, Touba. On peut le traduire
litté ra le ment comme « le Mara bout de Touba ».

9  Entre tiens de mai- juin 2013.

10  Ces méga phones sont portés par le plus haut des sept mina rets de la
Mosquée. Il est nommé Lamp Fall. Ce nom qui vient de Cheikh Ibra hima Fall,
un des plus remar qués disciples du Cheikh. À travers ces méga phones, sont
transmis en premier lieu tous les messages à desti na tion des mourides. Ces
méga phones de Lamp Fall sont donc le premier médium de commu ni ca tion
de la confrérie mouride. Ainsi, en prenant ce nom, Lamp Fall
Commu ni ca tion envi sage d’être leur prolon ge ment en ce qui concerne la
diffu sion à grande échelle des messages du Khalife de la confrérie envers
les disciples.
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11  Cet exil a été l’œuvre de l’Admi nis tra tion colo niale fran çaise qui était en
conflit avec les chefs reli gieux musul mans locaux. Mais selon le Cheikh, il
est la porte d’une quête spiri tuelle, l’exau ce ment de ses prières. C’est
pour quoi, il avait demandé à sa famille et à tous ses fidèles de commé morer
son départ. Il est célébré chaque année à Touba le 18  jour du mois de Safar
du calen drier hégirien.

12  Concours sur les Khassida (poèmes de Cheikh Ahmadou Bamba).

13  Chanson des Khassida.

14  Daara au sens d’école.

15  Concours sur la connais sance islamique.

16  Émis sion de traduc tion et de commen taire de l’arabe au wolof des écrits
de Cheikh Ahmadou Bamba.

17  Même objectif que Daara dji.

18  Langue locale la plus parlée au Sénégal.

19  Khadimal Moustapha est aussi un des noms de Cheikh Ahmadou Bamba.

20  Émis sion sur la lecture du Coran.

21  Émis sion sur les faits de société.

22  Émis sion de débat sur l’actua lité avec la jeunesse.

23  La socialisation.

24  L’analyse fonc tion nelle de Robert King Merton (1966) nous a permis ici
de comprendre que Lamp Fall, en défi nis sant une ligne édito riale autour de
la commu ni ca tion reli gieuse avait mani fes te ment pour objectif de
s’impli quer à la vulga ri sa tion de l’idéo logie du Mouri disme. Mais les
fonc tions latentes de celle- ci restent déter mi nantes sur la poli tique de
mana ge ment de l’entreprise.

25  Entre tiens de septembre 2014

26  Entre tiens de septembre 2014.

27  Entre tiens de septembre 2014.

28  Le mardi 06 mai 2013 à 15 heures 30.

29  Les jeudi 18, mardi 23 et mercredi 24 septembre 2014.

30  Les mourides ont des manières propres de saluer parmi lesquelles on
peut noter le « Soudiote » qui consiste à embrasser la main de celui qu’on
salue quel que soit son rang (social et âge).

e



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

31  Les ablu tions sont des pratiques faites toujours avec l’eau saine. Le
musulman est obligé à les faire avant d’accom plir tout rite reli gieux comme
la prière par exemple.

32  Une asso cia tion à but religieux.

33  Champs où l’on fait des travaux cham pêtres pour la confrérie mouride.
Son proprié taire est Serigne Saliou Mbacke, fils de Cheikh Ahmadou Bamba
et cinquième Khalife général des Mourides.

34  Massa likul Jinaan (ou « Les itiné raires du Paradis »), ouvrage de Cheikh
Ahmadou Bamba.
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TEXTE

Introduction
Le premier journal reli gieux nous est venu du Nigéria et semble être
la publi ca tion pion nière de toute l’Afrique de l’Ouest. C’est un
hebdo ma daire en langue Yoruba, Ywe Irohun yoruba, lancé en 1859 à
Abeo kuta, dans le Sud- Est du pays, à l’initia tive du révé rend Henry
Town send, un mission naire anglais, pour les besoins d’évan gé li sa tion
des popu la tions Yoruba et Egba. Mia Holo, premier pério dique
catho lique en Afrique Occi den tale Fran çaise est lancé, dès 1911 au
Togo, pour appuyer la mission de l’Église (Bathily, 2009, 16-17).

1

Au lende main de la Seconde Guerre, vers 1947 et 1948, plusieurs
publi ca tions confes sion nelles firent leur appa ri tion, afin de rendre

2



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

compte et d’accom pa gner les actions d’évan gé li sa tion, tout en
parti ci pant à la lutte contre l’auto rité colo niale. Ainsi, la Mission
évan gé lique du Togo lance dès cette époque un mensuel,
Le Protestant. D’autres publi ca tions, comme Lettre de province,
Rythme et Clarté, Jeune Afrique et Afrique Nouvelle seront, par la suite,
lancées depuis Dakar et distri buées dans toute l’AOF, à l’initia tive des
églises protes tantes et catholiques.

À partir de la seconde moitié des années 90, dans le cadre de la
libé ra li sa tion des médias, des médias reli gieux de diverses
obédiences se créent dans la plupart des pays de la région ouest
afri caine. Pour tant, les fréquences reli gieuses sont encore loin d’être
légions, dans la sous- région, car ce type de radio dif fu sions n’existe
toujours pas dans quelques États comme la Gambie, le Ghana, la
Guinée le Niger et le Nigéria.

3

Toute fois, la diffu sion de la reli gion n’est pas assurée par les seules
« radio dif fu sions reli gieuses » : en réalité les reli gions accèdent à
l’ensemble des médias, qu’ils soient de service public, qu’ils relèvent
du secteur privé commer cial ou qu’ils appar tiennent à la caté gorie
des radios commu nau taires. À titre d’exemple, la part actuelle
occupée par la reli gion, aussi bien à la Radio té lé vi sion Natio nale du
Sénégal (RTS) que dans les radios commu nau taires repré sente
environ 20 % des temps d’antenne.
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L’enjeu de cette étude est que les médias jouent un rôle central dans
la société. Dans ces condi tions, leur voca tion est d’encou rager un
débat public vigou reux sur des sujets d’intérêt général tels que la
coha bi ta tion reli gieuse ou le dialogue islamo- chrétien. Ce sont les
médias comme nous l’enseigne la théorie de l’agenda qui nous
indiquent ce qui est impor tant et ce qui ne l’est pas dans la masse des
évène ments, des opinions et des person na lités. Et c’est eux qui
décident de popu la riser ou non des idées nouvelles.

5

Au Sénégal (95 % de musul mans et 5 % de chré tiens), même si des
débats sont orga nisés sur la ques tion du dialogue islamo- chrétien, et
qu’il existe une bonne coha bi ta tion avec une réelle tolé rance entre les
chré tiens et les musul mans, on peut constater tout de même que les
deux commu nautés semblent s’ignorer dans leur doctrine et n’osent
pas soulever cette ques tion dite sensible.

6
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Dans les médias, on note que ceux- ci ne réservent qu’une place
bana lisée au dialogue islamo- chrétien. On reproche aux jour na listes
leur manque de connais sances reli gieuses et, en parti cu lier le faible
souci qu’ils montrent au trai te ment des sujets qui portent sur le
dialogue islamo- chrétien.

7

En 1972, l’annonce du projet de réformes sur le Code de la famille a
engendré une levée de boucliers qui s’est fait sentir par l’ensemble
des couches de la société. Ainsi, la ques tion de la nature de l’État au
Sénégal est soulevée de même que la coha bi ta tion entre ses
diffé rentes populations.

8

Durant les années 1990, un groupe d’intel lec tuels séné ga lais a
proposé la promo tion d’un Code de statut personnel et l’abro ga tion
du Code de la famille voté en 1973. L’objectif des membres de ce
groupe était de subvertir l’orien ta tion poli tique du Sénégal en
utili sant le débat sur le Code de la famille et sur le statut des femmes.
On ne peut comprendre ce phéno mène sans explorer la rela tion
entre islam et poli tique sur le long terme, et en parti cu lier la ques tion
de la démo cratie dans les sociétés musul manes et dans la pensée
poli tique isla mique. Il est aussi impor tant de comprendre les droits et
le statut des femmes du point de vue du discours islamique.
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Sous le président Senghor, les initia tives premières en vue d’une
réforme poli tique furent discon ti nues, le carac tère laïc de l’État fut
affirmé avec force. Cette option devint claire au moment de
l’élabo ra tion du Code de la famille. La codi fi ca tion pour une loi
nouvelle de la famille débuta sous le président du Conseil, Mamadou
Dia (décret du 12 avril 1961). En 1965, Senghor désigna, de nouveau, le
Comité des options pour le Code de la famille. Cette commis sion
avait en charge l’unifi ca tion des diffé rentes formes de lois, car
comment faire coexister les lois rele vant de la coutume indi gène, la
loi musul mane (Sharî‘a) et le Code napo léo nien. Après six années de
travail, le Code de la famille fut présenté aux Séné ga lais en 1972. Ses
prin ci pales carac té ris tiques sont l’unifi ca tion de la loi, l’affir ma tion
affi chée du carac tère laïc de la société, la recon nais sance des
prin cipes des droits indi vi duels et le prin cipe de l’égalité de tous les
citoyens (Mbow, 2010, 87-96).
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Ce travail va être struc turé de la manière suivante : nous allons
d'abord aborder les traits marquants des deux prin ci pales reli gions à
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savoir l'Islam et le Chris tia nisme, ensuite notre regard portera sur
l'état du dialogue islamo chré tien en insis tant sur les conver gences et
les diver gences. Enfin, nous parle rons de la ques tion de la laïcité et la
manière dont elle est vécue par les Sénégalais.

1. Justi fi catif, problé ma tique et
hypo thèses de travail

1.1 Justificatif

Le choix du sujet découle de l’actua lité natio nale et inter na tio nale des
années 90 à nos jours. 
Au Sénégal, nous sommes partis du constat que la coha bi ta tion
paci fique entre catho liques et musul mans est réelle, mais les deux
commu nautés semblent s’ignorer dans leur dogme et dans leur
pratique reli gieuse. Souvent, cela suscite des méfiances larvées qui,
renfor cées par l’actua lité inter na tio nale à savoir la guerre du Golfe en
1991, celle d’Afgha nistan, sans oublier le 11 septembre 2001 et la
seconde guerre d’Iraq qui s’en est suivie en 2003. Plus près de nous,
les conflits ivoi rien et nigé rian sur un fond reli gieux sont bien
éloquents. Tout cela crée une confu sion extrême des esprits et des
cœurs chez la majo rité des peuples. Cepen dant, la non- prise en
compte effec tive par les médias séné ga lais des ques tions reli gieuses
insis tantes comme le dialogue islamo- chrétien est de nature à limiter
ce dialogue et à créer une mécon nais sance reli gieuse entre chré tiens
et musulmans.
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Cela explique en partie la super fi cia lité gran dis sante dans le
trai te ment des infor ma tions reli gieuses et l’absence d’un réel débat
sur le dialogue islamo- chrétien dans l’espace public séné ga lais. D’où
l’intérêt de ce sujet qui mérite d’être porté par les médias sénégalais.
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1.2 Problématique

Notre problé ma tique dans ce travail sera consti tuée d’une ques tion
centrale suivie de la défi ni tion du dialogue : quels sont les vrais défis
du dialogue islamo- chrétien au Sénégal et quelle stra tégie de
commu ni ca tion et d’infor ma tion les médias doivent ils adopter à cet
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effet ? 
Le dialogue est avant tout un style d’action, une atti tude et un esprit
qui inspire le compor te ment. Il importe l’atten tion, le respect et
l’accep ta tion de l’autre à qui on doit laisser l’espace néces saire à son
iden tité, à ses croyances, à ses valeurs. Ainsi, le dialogue présup pose
d’abord la tolé rance, mieux la liberté reli gieuse. Il est la
recon nais sance des valeurs communes des religions.

En tout cas, nous avons constaté que les émis sions et le trai te ment
des sujets concer nant le dialogue islamo- chrétien sont quasi
inexis tants dans les médias séné ga lais. Pour quoi ces limites ?
Comment les médias trans forment et parti cipent à la forma tion de
l’espace public en trai tant les sujets sur le dialogue islamo- chrétien ?
Et comment les popu la tions perçoivent- elles ces émis sions dans les
médias ?

15

1.3 Hypo thèses de travail

Les jour na listes chré tiens et musul mans sont- ils respec tueux des
prin cipes d’équité, de coha bi ta tion paci fique et de respect mutuel
dans la couver ture média tique et surtout dans le trai te ment de
l’infor ma tion reli gieuse. Le cadre du dialogue islamo- chrétien au
Sénégal est- il suffi sam ment struc turé, formel et fonc tionnel ? Si la
réponse est néga tive, où se situent les carences de ce cadre ?

16

2. Les spéci fi cités de
l’islam sénégalais
C’est au X  siècle que commença l’isla mi sa tion du Sénégal qui serait
partie de la Mauri tanie par le prédi ca teur maro cain Abdallah Ibn
Yacine (Vivant Univers, 2015, 38-40). Cette isla mi sa tion ne se fit pas
sans heurts et avait marqué le pas jusqu’au XIX  siècle. Le Tékrur,
premier royaume fondé vers le IV  ou le V  siècle autour de l’estuaire
du fleuve Sénégal, fut alors isla misé à l’excep tion des sérères qui
migrèrent vers le sud du pays et s’instal lèrent dans le Sine et
le Saloum.

17 e
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À ses débuts, l’isla mi sa tion fut plus oligar chique que popu laire. Et on
attribue la grande vague d’isla mi sa tion par de grands saints comme
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Cheikh Ahmadou Bamba et El Hadji Malick Sy durant les premières
années du XX  siècle. La réus site de la péné tra tion de l’islam au
Sénégal s’explique d’une part par la coexis tence et l’enri chis se ment
dans la ligne de foi plutôt que dans la fusion de deux croyances
diffé rentes. Autre ment dit, l’Islam n’a pas essayé de déra ciner les
croyances tradi tion nelles mais s’en est accom modé. D’autre part,
l’islam séné ga lais est un islam soufi des actes et des confré ries dont le
trait domi nant est la notion de guide spiri tuel, du Cheikh qui orga nise
la confrérie. C’est le lieu de préciser d’ailleurs, que l’Islam séné ga lais
est essen tiel le ment confré rique et les mara bouts consti tuent un
maillon essen tiel dans cette reli gion. Il y a toujours dans l’islam une
double dimen sion : la science et le mystique. Au Sénégal, les
confré ries sont les prin ci paux vecteurs de l’isla mi sa tion, le tidianisme
s’est opéré en milieu urbain tandis- que le mouridisme s’est beau coup
déve loppé en milieu rural.

e

Le mouridisme est fondé, à la fin du XIX  siècle, par Ahmadou Bamba
Mbacké ou Serigne Touba (1853-1927) plusieurs fois par
l’admi nis tra tion colo niale, au Gabon, en Mauri tanie, à Thiéyène dans
le Djiolof. Il rendit l’âme à Diourbel et fut inhumé à Touba. La
confrérie mouride, créé par Serigne Touba, a fait l’objet d’une
abon dante litté ra ture. Nous nous limi te rons par consé quent à
rappeler les idées forces de la doctrine mouride. On retiendra
surtout, de l’œuvre de Cheikh Ahmadou Bamba, le mysti cisme. Sa vie
comme ses prédi ca tions sont profon dé ment impré gnées de cette
quête de l’absolu, du divin qui est la carac té ris tique propre aux
grands mystiques. La plus grande origi na lité de la doctrine mouride
réside dans l’exal ta tion du travail, litté ra le ment sanc tifié dans
l’affir ma tion d’une véri table mystique du travail (Coulon, 1981, 107).
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Le mysti cisme, l’abdi ca tion de la person na lité, le prin cipe de la
fidé lité absolue du talibé à l’égard de son maitre, de l’obéis sance sans
réserve à ses direc tives, mettent entre les mains des mara bouts
mourides un impor tant pouvoir écono mique et poli tique. L’ensemble
de ses prin cipes fait de la confrérie une orga ni sa tion cohé rente,
dyna mique et remar qua ble ment disci plinée. À noter que le
mouridisme est une créa tion d’Ahmadou Bamba, d’origine rurale et
surtout endogène.
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La Tidjania, quant à elle, est une confrérie dont la spiri tua lité est
tournée vers le prosé ly tisme mais aussi vers l’action. Au Sénégal, il y a
trois branches de tidianisme issues de Fez au Maroc :

21

Les descen dants d’Elhadji Oumar Tall, surtout pour les Toucou leurs
du Fouta Toro, des régions de Kaolack, Tamba counda, Médina
Gounas, Casa mance, Gambie.

Elhadji Malick Sy et sa famille sont titu laires du Khalifa à Tivaouane
qui est un haut lieu de pèle ri nage des musul mans sénégalais.

Les descen dants d’El- Hadjar Ibra hima Niasse, établis à Kaolack qui
est aussi un des pôles du Tidia nisme séné ga lais. Ils entre tiennent des
rela tions étroites avec l’Émir de Kano au Nigéria où une branche de la
confrérie compte plusieurs millions d’adeptes.

À côté de ces grandes tendances du tidia nisme séné ga lais, nous avons
les layennes, une confrérie qui est fondée par en 1881 par un pêcheur
lébou de Yoff qui s’appelle Liasses Thiaw (1845-1929), plus connu sous
le nom de Lima mou laye dont un poisson génie lui révèle sa mission.
Ce dernier commença sa prédi ca tion en 1883 et prône la pureté (ses
fidèles portent un vête ment blanc lors des grands rassem ble ments). Il
insiste beau coup sur l’égalité entre les castes, les hommes et accorde
beau coup d’impor tance à la charité. Les layènes se recrutent presque
unique ment chez les Lébous du Cap vert. Enfin la confrérie des
quadirs issue de Abdoul Khadre Djiey lani qui est aussi un descen dant
du prophète Mohamet.

22

3. Les spéci fi cité du chris tia ‐
nisme sénégalais
Pendant que la plupart des Églises catho liques d’Afrique fêtent depuis
quelques années leur premier siècle d’exis tence, celles du Sénégal ont
déjà un demi- millénaire d’âge. C’est au XV  siècle que le navi ga teur
portu gais Dinis Dias avait décou vert l’île de Palmas, rebap tisée plus
tard par les Hollan dais. En décembre1481, les Portu gais construisent
la première chapelle en pierre à Gorée, en face de la presqu’île du Cap
Vert, sur laquelle devait être construite, à partir de 1857, la ville
de Dakar.

23
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Des comp toirs commer ciaux étaient créés sur la côte au sud- est du
Cap vert, où s’orga ni saient des petites commu nautés luso- africaines,
que visi tait un prêtre jésuite portu gais en 1608. En 1659, les Fran çais
ont fondé un comp toir à l’embou chure du fleuve Sénégal et l’ont
baptisé Saint- Louis, en l’honneur du roi de France. L’évan gé li sa tion se
pour sui vait à un rythme discon tinu car les mission naires euro péens
étaient souvent victimes des épidé mies, des naufrages et des guerres
et l’islam à cette époque consti tuait un frein à l’évan gé li sa tion. Outre
cela, il y’avait l’atta che ment de la popu la tion locale surtout les sérères
à la reli gion tradi tion nelle. Malgré toutes ces diffi cultés,
l’évan gé li sa tion est marquée par l’implan ta tion d’un chapelet de
congré ga tions tout au long de la côte du pays où elle s’accé lère
au XIX  siècle grâce aux mission naires français.
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Les grandes figures qui ont marqué l’évan gé li sa tion du Sénégal
étaient la mère Anne Marie Javouhey, fonda trice de la congré ga tion
des sœurs de Saint Joseph de Cluny, et le Père Fran çois Marie Paul
Liber mann. C’est par la mère Javouhey et la congré ga tion fémi nine de
Saint Joseph de Cluny que l’évan gé li sa tion commence vrai ment, en
mars 1819, au Sénégal. Dès leur arrivée, les sœurs ouvrent une école
pour les enfants indi gènes et euro péens, restaurent l’hôpital de Saint
Louis. Selon André Picciola, « les sœurs de Saint Joseph de Cluny
dési raient beau coup travailler à l’évan gé li sa tion des enfants de Saint- 
Louis, mais leur ambi tion fut vite ramenée à de plus modestes
propor tions. Leur nombre était trop faible face à une popu la tion
depuis long temps gagnée par l’Islam et qui n’avait pas senti le besoin
de changer de croyance » (Picciola, 1987, 18).
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La ques tion du clergé local s’est toujours posée depuis long temps à la
mission catho lique du Sénégal. La mort crois sante des mission naires
euro péens incite les chefs de la mission locale à former des
séné ga lais au sacer doce. C’est ainsi que trois prêtres avaient déjà été
formés et en service dans leur pays, mais ils étaient les seuls, depuis
dix ans, depuis leur ordi na tion en France. Monsei gneur Kobes et ses
succes seurs avaient entre pris de former le maximum de jeunes
séné ga lais au sacer doce, mais avec moins de succès car les
menta lités séné ga laises n’étaient pas du tout enchan tées par le
célibat et la chasteté.
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Le 4 avril 1962, l’Abbé Hyacinthe Thian doum, curé de la cathé drale de
Dakar était nommé arche vêque puis cardinal le 24 mai 1976. Cela a
fait que l’Église catho lique du Sénégal est passée du statut d’Église de
mission (Église confiée au mission naire) au statut d’Église locale
(Église confiée au clergé local). Ce qui explique que le clergé
séné ga lais a une grande matu rité évan gé lique pour mener à bien ses
acti vités pasto rales. Rares cas en Afrique noire fran co phone où la
plupart des prélats demeurent européens.
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4. La reli gion dans les médias
au Sénégal
Situé en Afrique de l’Ouest et peuplé d’environ 13 millions d’habi tants,
le Sénégal est un pays qui jouit d’une longue stabi lité poli tique et
sociale. Il compte 95 % de musul mans, mais l’esprit de tolé rance s’y
est très tôt mani festé. Sur le plan insti tu tionnel, la conduite des
affaires, de 1960 à 1980, par un président chré tien, en la personne de
Léopold Sédar Senghor en est une belle illus tra tion. Un acquis à
préserver à tout prix au moment où notre sous- région est menacée
par des forces centri fuges comme au Mali. Alors que la plupart des
pays afri cains étaient régis par des partis uniques sous des dicta tures
mili taires ou civiles à partir de 1960 (année des Indé pen dances) et
n’ont opéré des réformes poli tiques que dans les années 1990, les
auto rités séné ga laises avaient déjà anti cipé les reven di ca tions
démo cra tiques. Le président parlait déjà de sa forma tion poli tique,
l’Union Progres siste Séné ga laise (Ups) comme d’un parti « unifié »,
une façon de se démar quer des modèles de super partis- État uniques
comme on en voyait ailleurs.
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Ce choix poli tique et la gestion qui en est faite par les acteurs de
l’espace public, vaut au Sénégal d’être régu liè re ment cité sur la scène
inter na tio nale, comme un exemple de démo cratie, respec tueux des
droits de l’Homme et de la liberté de presse. À l’instar du système
poli tique, le système média tique séné ga lais est devenu plura liste
après quelques années de mono pole de l’État sur les médias. Il
compte, aujourd’hui, une dizaine de chaînes de télé vi sion dont trois
reli gieuses, une radio publique avec ses stations régio nales, une
ving taine de radios privées commer ciales, une soixan taine de radios
commu nau taires, 20 quoti diens dont Le Soleil (média public), de

29



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

nombreux pério diques et plusieurs jour naux en ligne. Pour l’essen tiel,
ces médias sont présents sur la toile mondiale. Cette dyna mique
média tique est allée de pair avec la mise en place de groupes de
presse privés devenus, au fil des ans, de véri tables entre prises dont
Sud Communication, Futurs Médias, Wal Fadjri,
Avenir Communication, DMedia.

La vie publique au Sénégal est carac té risée par l’esprit de tolé rance et
de compré hen sion mutuelle entre les diffé rentes commu nautés
reli gieuses que sont l‘Islam, le Chris tia nisme, les croyances
tradi tion nelles et les autres cultes plus ou moins impor tants dans
notre pays. Cet esprit de tolé rance se reflète jusque dans les
cime tières communs comme à Sor (Saint- Louis) à Joal et Ziguin chor
où Musul mans et Chré tiens coha bitent ensemble pour le
repos éternel.
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La façon dont les deux prin ci pales reli gions ont été intro duites au
Sénégal, c'est- à-dire sans violence (même si le chris tia nisme est
arrivé avec les colons) est sans doute pour beau coup dans la
paci fi ca tion de la vie sociale. Le Sénégal est, en effet, l’un des rares
pays au monde qui n’a véri ta ble ment pas connu de Jihad (guerre
sainte). Dans cette partie de l’Afrique, l’Islam s’est installé en douceur
par la péda gogie des figures emblé ma tiques qui ont eu la mission
histo rique de la propager, chacun à sa manière et selon les contextes.
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De nombreuses familles séné ga laises vivent aujourd’hui ce
« syncré tisme », parta gées qu’elles sont entre ces deux reli gions.
Aujour d'hui, la coha bi ta tion entre Chré tiens et Musul mans se fait
sous le sceau du respect mutuel voire de la frater nité et ce n’est plus
une excep tion que les deux confes sions soient repré sen tées à
l'in té rieur d'une même famille. 
Mgr Hyacinthe Tian doum, premier Arche vêque de Dakar est
origi naire de Popen guine où il compte lui- même des parents d’une
autre reli gion. Musul mans et Chré tiens n'hé sitent d'ailleurs pas à
parti ciper, sous une forme ou une autre, à l'or ga ni sa tion de toutes les
céré mo nies reli gieuses catho liques ou musul manes d'im por tance
comme le pèle ri nage annuel de Popen guine, le Magal de Touba, le
Gamou de Tivaouane. Ce fut le cas lors du séjour histo rique du Pape
Jean Paul II en 1992 à l’occa sion duquel le sanc tuaire marial fut béni.
Les fêtes reli gieuses musul manes comme chré tiennes sont célé brées
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dans la commu nion la plus parfaite sans nuire à l’ortho doxie cultuelle
de l’une ou de l’autre religion.

Cette même tolé rance et cette compré hen sion se retrouvent au
niveau des confré ries qui se réfèrent toutes à l’Islam soufi (sunnite)
dont les plus repré sen ta tives sont la Tidja niyya, le Mouri disme, la
Quadriyya, première confrérie implantée en Afrique de l’Ouest. Tant
par leur nais sance, que par leur évolu tion histo rique, les confré ries
ont toujours été, au- delà du foyer reli gieux, des espaces d’éduca tion à
la paix, à la tolé rance et au respect mutuel. En cela, la confrérie a
hérité de la forme d’initia tion tradi tion nelle où le Diom (dignité), le
Ngor (honneur) et la kersa (éthique) étaient dispensés dans une
pers pec tive de façonner un « être social ou sociable ». C’est en cela
égale ment que les confré ries ont toujours été consi dé rées comme le
complé ment indis pen sable à une chaine de valeurs qui fondent
l’homo senegalensis.
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La reli gion a toujours occupé une place de choix dans les
programmes des médias au Sénégal (radios et télé vi sions et jour naux).
Les grilles de programmes des chaines séné ga laises intègrent en
général les émis sions reli gieuses, qu’elles soient musul manes ou
chré tiennes. Les grands événe ments reli gieux, Magal de Touba et
Gamou de Tivaouane, Pèle ri nage de Popen guine, sont large ment
couverts ainsi que les autres événe ments de moindre impor tance.
« Manhar Al Islam » de Elhadj Cheikh Gassama et l’émis sion
catho lique le « jour du Seigneur » sur l’ORTS (RTS) sont des œuvres
pion nières qui ont marqué les premiers pas des émis sions reli gieuses
dans la presse. À partir des années 90, les médias privés, emboî tant le
pas aux médias publics, commen cèrent à recruter des prédi ca teurs
formés d’abord dans les « daaras » séné ga lais comme Touba,
Tivaouane, Pire, Ndias sane, Médina Baye, ensuite, quelques années
plus tard, dans les univer sités du Maghreb et d’Égypte. Ils
s’éver tuaient à déve lopper un discours axé sur le sacré en puisant
dans les sources livresques les éléments de leurs prêches. (exal ta tion
et glori fi ca tion du fait reli gieux, rappel des hauts faits des chefs
reli gieux). Leur radi ca lisme, si on peut l’appeler ainsi, se mani feste
dans le trai te ment des rapports sociaux, basés notam ment sur le
genre, la posi tion de l’homme dans l’Islam, la femme dans sa vie de
jeune fille et d’épouse, l’image de la femme, voilée ou non, les
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ques tions rela tives à la sexua lité, aux rapports dans le ménage, au
rôle du mara bout, etc.

Quant aux sermons des imams, ils font souvent allu sion à la vie et à
l’œuvre du Prophète et à ses compa gnons et se foca lisent sur des
rappels histo riques. Ces sermons sont en général des invites à se
conformer aux préceptes de l’Islam et à la charia. Ces prêches sont
repris dans les radios et télé vi sions dans des émis sions dédiées. La
ques tion des rapports entre le pouvoir spiri tuel et le pouvoir
temporel, des rapports entre l’homme et son prochain, entre l’homme
et l’au- delà est égale ment traitée par les reli gieux dans des émis sions
en langues nationales.
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L’utili sa tion des langues locales dans les émis sions reli gieuses a été
une option stra té gique qui a permis de capter le maximum
d’audi teurs et de télé spec ta teurs tout en permet tant à des arabi sants
d’occuper leur temps d’antenne. Beau coup de Séné ga lais se sont
impré gnés de leur reli gion à travers ces émissions.
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Aujourd’hui, les émis sions reli gieuses musul manes et chré tiennes
occupent toutes les chaines et peuplent les grilles des programmes et
les prêcheurs sont parmi les anima teurs les plus en vue. Leurs
prêches sont solli cités même dans les confé rences reli gieuses, en
parti cu lier pendant le Ramadan. Les émis sions inter ac tives sont
utili sées pour non seule ment capter la clien tèle mais aussi se faire de
l’argent par le biais des serveurs vocaux. C’est dire que les chaines y
compris les nouvelles chaines confes sion nelles, sont en compé ti tion
perma nente pour élargir leur audience et les sermons et prêches
prennent des allures de show média tiques. Cet intérêt prononcé vers
les émis sions reli gieuses est dicté par trois facteurs : l’ouver ture des
univer sités arabes aux jeunes séné ga lais qui, de retour, choi sissent
l’ensei gne ment et le prêche comme acti vité prin ci pale ; le conflit au
Moyen Orient qui a conduit beau coup de Séné ga lais à s’inté resser à
l’Islam et à la vie reli gieuse ; la place de l’Islam dans la mondia li sa tion
perçue non plus comme espace de dialogue et d’échange mais plutôt
comme champ de confron ta tion et de guerre idéologique.
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Point essen tiel autour duquel ces anima teurs se retrouvent, c’est le
terme Jihad que beau coup inter prètent non plus comme la guerre
sainte mais plutôt comme une guerre contre son moi, ses instincts
animaux et ses pulsions. La Jihad est en oppo si tion à l’inté grisme
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reli gieux qui vous met en conflit avec celui qui n’épouse pas les
mêmes idées que vous. C’est là que le terro risme et le radi ca lisme
reli gieux sont renvoyés dans le registre des prises de posi tions
poli tiques et non reli gieuses. En effet, le radi ca lisme reli gieux et son
expres sion la plus violente, à savoir le terro risme, ont souvent pris
racine là où les contenus des livres saints (Tora, Bible, Coran) ont été
ensei gnés dans une optique d’exclu sion, de stig ma ti sa tion et de
diabo li sa tion. Mais si la lutte contre ses propres instincts tranche
avec le radi ca lisme reli gieux, elle pose le problème de la passi veté
voire du fata lisme face à un envi ron ne ment dont la trans for ma tion
demande l’inter ven tion de l’homme. Ni ascé tisme « passif » ni
agres si vité aveugle, tels semblent être les deux pôles des discours
reli gieux tenus dans les médias sénégalais.

Mais, ces discours sont- ils bien perçus par les publics ? Utilise- t-on
les meilleurs supports et les meilleurs créneaux pour faire passer les
messages ? Quel impact ces discours du reli gieux ont- ils sur les
popu la tions ? Ceux à qui ces émis sions sont confiées, ont- ils la
forma tion requise pour la diffu sion du message ? Maitrisent- ils les
contenus et les moda lités de trans mis sion du message de l’émet teur
au récep teur ? En somme, sont- ils des personnes aver ties à défaut
d’être des jour na listes spécia lisés ? La réponse à toutes ces ques tions
nous renvoie à la néces sité de repenser les formats de ces émis sions
et le profil des hommes qui les animent.
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La guerre prenant « nais sance dans l’esprit des hommes, c’est dans
l’esprit des hommes qu’il faut ériger les défenses de la paix ». La
promo tion de la paix par l’éduca tion fait partie des missions des
hommes de médias. Cela, nul n’est mieux placé que la presse pour en
tirer profit. C’est dire, l’intérêt primor dial accordé à toutes les
initia tives œuvrant pour la promo tion de la paix. La culture de la paix
est en effet d’une brûlante actua lité face aux muta tions et aux
boule ver se ments dans nos sociétés et qui parfois consti tuent des
pôles de cris tal li sa tion de conflits aux moti va tions diverses et souvent
même saugrenues.
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Parler à la radio et à la télé vi sion requiert donc des apti tudes et des
compé tences parti cu lières. En effet, le métier de jour na liste ou
d’anima teur est sans aucun doute l'un des plus diffi ciles et des plus
exigeants qui soient en raison des nombreuses contraintes liées à la
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bonne maîtrise des contenus et à la bonne gestion du conte nant dans
un champ public qui est, par excel lence, le domaine de toutes les
libertés et de toutes les sensi bi lités. Relais indis pen sables dans la
commu ni ca tion sociale, les médias sont des outils incon tour nables
dans la promo tion d’une culture de la paix tout comme ils peuvent
être des instru ments diabo liques dans la culture de la haine.
L’exemple de la radio Mille Collines au Rwanda est là pour le
démon trer. Dans un contexte de démo cratie totale consa crée par le
plura lisme sous toutes ses formes, le jour na liste ou l’anima teur se
trouve tous les jours inter pellés par sa propre conscience. Dans ce
domaine, la plus petite erreur, la faute la plus anodine se paie cash
car elle ne se rattrape guère. C’est encore plus grave quand il s’agit de
la reli gion qui, comme chacun le sait, charrie des passions. Nous
l’avons tous constaté à travers les infor ma tions qui nous parviennent
du monde où la stig ma ti sa tion, la diabo li sa tion et le rejet font le lit de
l’into lé rance et de la violence aveugle.

Dans le contexte séné ga lais marqué par ce qu’on peut appeler une
plura lité de chapelles, une telle vérité nous renvoie à la diver sité et la
plura lité des sources. Dans le discours reli gieux, c’est plutôt la
contra dic tion des faits relatés qui peut lui faire perdre tota le ment son
carac tère sacré. Sur ce terrain, les prêcheurs séné ga lais sont encore
dans les normes si l’on en juge par la fiabi lité de leurs sources et de
leurs réfé rences. Il faut cepen dant recon naître que, parfois, certains
Séné ga lais sont déso rientés et agacés par la manière dont les
passages des livres saints sont relatés, et souvent même fabri qués,
par des prêcheurs qui ne disposent d’aucune compé tence pour
exercer ce métier ni du point de vue du niveau de base ni du point de
vue de la maîtrise des tech niques de collecte et de trai te ment, encore
moins des règles éthiques et déontologiques.
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Il va de soi que de tels compor te ments font perdre toute crédi bi lité,
ce qui rejaillit forcé ment sur l’appré cia tion d’ensemble que les
popu la tions font de tel ou tel média. En effet, quand les mauvaises
inter pré ta tions se substi tuent aux faits, quand le virtuel prend la
place du réel, quand les suppo si tions occupent le champ de la vérité,
c’est la porte ouverte à tous les déra pages et la mort de toute
expres sion crédible.
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Hélas, avec le déve lop pe ment expo nen tiel des chaines de radios et
télé, le risque est grand de voir ce genre de situa tions pros pérer avec
des risques de déra pages préju di ciables à l’harmonie de la nation.
C’est en cela qu’il faut veiller à ce que l’éduca tion à la vie reli gieuse
réponde davan tage aux objec tifs que l’État assigne à toutes ses
compo santes : la paix, la concorde et l’harmonie de la société. À cet
égard, il convient de situer les rôles et respon sa bi lités de l’État dans
la préser va tion de cette harmonie, même si son carac tère laïc et
équi dis tant de toutes les confes sions lui assigne une mission
d’obser va teur avisé de la vie reli gieuse et de régu la teur. Il va sans dire
qu’il doit veiller à tous les équi libres qui fondent la stabi lité de la
société, notam ment la laïcité de l’État et de ses insti tu tions, les droits
et devoirs de chacun (homme, femme, enfant) dans la société, la
ques tion des mino rités et des forces émer gentes, celle de l’inté grisme
sous toutes ses formes. Au demeu rant, il est heureux de constater
que le fonda men ta lisme reli gieux a des diffi cultés à s’implanter et à
s’incruster dans des espaces déjà bien occupés par les confré ries à la
fois fortes et bien enra ci nées fondées sur la péda gogie du symbole.
C’est en cela que les messages politico- religieux tels qu’ils sont émis
et diffusés sous d’autres cieux ne sont ni acceptés ni tolérés dans les
médias séné ga lais, même si sur ce point impor tant une vigi lance
s’impose face à la menace de l’inté grisme international.
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À l’opposé des États isla miques où l’Islam est la reli gion d’État, au
Sénégal, c’est plutôt la laïcité qui devrait garantir une parfaite
commu nion des reli gions, promou voir l’égal accès à l’éduca tion de
qualité, à la forma tion quali fiante ; partant, favo riser l’éman ci pa tion
de la femme par le biais de l’acqui si tion du savoir au même titre que
l’homme. L’éduca tion à la citoyen neté semble être, à cet égard, le
meilleur garant et le plus effi cace rempart contre les injus tices, la
discri mi na tion, l’into lé rance d’où qu’elle vienne.
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À cet égard, les médias doivent exercer leur droit d’informer de la
véra cité des faits, tout en évitant de tomber dans le piège d’une
instru men ta li sa tion consciente ou incons ciente de forces centri fuges
dont l’objectif est de détruire les bases qui fondent la vie de notre
société (Kassé).
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5. Les limites du dialogue islamo- 
chrétien
L’espace public est fondé sur la prise en compte des points de vue
opposés, sur les consensus au niveau des débats poli tiques, reli gieux
et sociaux. Au Sénégal, Abbé Adolphe Faye et Abbé Jacques Faye
(évêques connus au Sénégal) en compa gnie d’isla mo logues de renom
ont eu à discuter à la radio Walf FM (station radio pho nique privée au
Sénégal) des évène ments du pays à partir de leurs concep tions
reli gieuses pour ensuite procéder à un petit moment de dialogue
doctrinal. Bien que leur concep tion sur le para clet ne soit pas la
même car si les musul mans le dési gnent par le Prophète Mohamed tel
qu'an noncé par Jésus dans le coran, alors que chez les chré tiens, le
para clet annoncé par Jésus dans la bible est l’esprit saint. Il y a eu un
moment de dialogue très fraternel là- dessus, mais chacun a défendu
les points de vue de sa reli gion et cela a éclairé beau coup de gens.
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Chaque citoyen écoute sa reli gion dans les médias. Lazars feld
disait que « les médias ne font que renforcer les idées prééta blies ».
Ainsi, les récep teurs cherchent dans les médias ce qui les inté resse en
renfor çant leurs convic tions de départ. Les médias orientent certes
l'opi nion publique (théorie de l'agenda) mais en matière de choix, de
croyance et de foi, les médias changent diffi ci le ment le point de vue
des gens.
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La grande diver gence entre l’islam et le chris tia nisme réside sur les
textes dogma tiques. Le chris tia nisme ne prend pas en consi dé ra tion
et ne recon nait pas une révé la tion posté rieure à Jésus et à ses
apôtres. Il semble donc éliminer ce titre au Coran alors que le coran
pres crit à tout musulman de croire aux écri tures anté rieures à lui. Il
met l’accent sur la place prépon dé rante occupée dans l’histoire de la
révé la tion par les envoyés de Dieu, les prophètes y compris Jésus
dont sa nais sance est relatée par le Coran tout autant que
par l’évangile.
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Cepen dant, l’incar na tion, la trinité, la mort de Jésus et sa résur rec tion
ne sont pas recon nues par le Coran telles que rela tées par la Bible.
Ces diver gences de vue consti tuent de vrais obstacles mais ne
doivent pas empê cher le dialogue.
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Une autre diver gence est la non- reconnaissance offi cielle par l’Église
de la révé la tion prophé tique qui culmine et se termine par Mohamed,
« Sceau des prophètes ». Alors que le Coran pres crit à tout musulman
de croire à l’Écri ture anté rieure à lui. Pour beau coup d’idéo logues
musul mans, aussi long temps que l’Église catho lique ne recon naitra
pas le prophète Mohamed, on ne parlera vrai ment pas de dialogue
mais plutôt de tolé rance qui est une vertu par défaut. Pour le Coran,
qui refuse la trinité, Jésus s’inscrit néan moins dans la longue série des
prophètes du Dieu Unique qui, d’Adam à Mohamed, ont pour mission
d’annoncer, d’ensei gner ou de raviver le pur mono théisme d’Abraham
dont l’islam entend être la réali sa tion parfaite et défi ni tive
(Dion doumdé, 2004, 45).
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La démarche du dialogue doit aussi être de recher cher à combattre
l’incom pré hen sion. À l’heure où une mauvaise lecture des
évène ments mondiaux, dominés par la violence et le
fonda men ta lisme reli gieux, ou des fois une certaine mani pu la tion des
médias pousse à confondre l’islam au terro risme, le dialogue islamo- 
chrétien se pose de plus en plus comme une nécessité.
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Qui oserait prétendre que l’Évan gile encou rage les chré tiens à une
atti tude hostile envers les musul mans ? Le Coran non plus, n’appelle
pas à la guerre sainte contre les chré tiens. Il y a, certes, des
diver gences de vue entre les deux reli gions mais l’Islam recom mande
le respect envers les « Gens du livre », envers la foi et le culte des
chré tiens. Le Coran recom mande de ne discuter avec eux que « de la
meilleure des manières ». L’Islam invite les chré tiens à cultiver des
liens d’amitié étroits qui doivent exister entre musul mans et
chré tiens : amitié fondée sur la foi en un Dieu unique qui est La
Réfé rence de tous les fils d’Abraham.
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6. La laïcité au Sénégal
D’après plusieurs obser va teurs, la ques tion de la laïcité suscite
toujours des débats contro versés et très passionnés. Aujourd’hui, l’on
est en droit de se demander est- ce que le concept de laïcité est
nouveau au Sénégal ? Pour tant, la laïcité est inscrite dans la
consti tu tion de la répu blique du Sénégal depuis 1960 et cela n’a pas
posé un réel problème au sein de la popu la tion à
domi nance musulmane.
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Ce n’est que dans les années 2000 que le débat ressurgit. Beau coup
de musul mans, et surtout certains digni taires, pensent que la laïcité
est d’origine judéo- chrétienne et ne profite donc pas aux musul mans.
Cepen dant, il y a des concep tions peu élabo rées de la laïcité que
certains assi milent tout simple ment à une impor ta tion d’un aspect de
l’histoire de l’Europe, de la France en parti cu lier. La laïcité est une
notion complexe à définir. Le juriste Henri Capi tant, en 1936, en
donne la défi ni tion suivante : « La laïcité est une concep tion poli tique
impli quant la sépa ra tion de la société civile et de la société reli gieuse,
l’État n’exer çant aucun pouvoir reli gieux et les Églises aucun pouvoir
poli tique » (Robert, 985, 915).
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Cela étant dit, la laïcité semble exprimer une néga tion de la reli gion
au sein de l’État. Elle n’établit pas un lien positif, mais une sépa ra tion
entre l’État et la reli gion. Elle ne désigne donc pas une rela tion
effec tive, mais plutôt une absence de rela tion. En France, la laïcité
s’était essen tiel le ment établie contre l’Église. En effet, même si l’Islam
distingue le spiri tuel et le temporel, il n’admet pas la laïcité car il ne
sépare pas le poli tique et le reli gieux et c’est pour quoi, les chefs
reli gieux musul mans du pays prennent posi tion pendant les élec tions
et se permettent même des fois de donner des consignes de vote à
leurs adeptes. Pour les musul mans, l’islam ne se limite pas au culte,
mais a des prolon ge ments dans la vie indi vi duelle, fami liale et sociale.
L’Islam est à la fois culte et culture, reli gion et société ou encore
reli gion et État.
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Dans un État laïc, il n’y a pas de place pour le droit musulman, ni pour
un statut personnel voulu par le reli gieux. C’est pour quoi l’Islam a de
réelles diffi cultés à accepter la laïcité. Cette situa tion peut avoir des
consé quences. Au Sénégal, l’État laïc tient bien compte de la
spéci fi cité de l’Islam du terroir, ce qui a conduit à une laïcité souple.
Au Sénégal, le profes seur Saliou Kandji consi dère que « notre laïcité
ne découle pas de la laïcité fran çaise, notre laïcité est une laïcité
afri caine qui est basée sur la recon nais sance de l’autre. Les euro péens
sont arrivés à la laïcité par néces sité alors qu’au Sénégal, nous
sommes nés dans la laïcité et en tant que négro- africain, c’est le
fonde ment même de mes rela tions à l’autre en société. Nous nous
recon nais sons dans nos diffé rences mais unis » (Dion doumdé,
2004, 50).
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Dans ce même ordre d’idées, l’Abbé A. Faye, décla rait lors de la
concep tion du code de la famille de 1973, que « parmi les parti ci pants
à l’élabo ra tion du code de la famille, étaient repré sentés tous les chefs
reli gieux à l’élabo ra tion du code de la famille, étaient repré sentés
tous les chefs reli gieux musul mans de toutes les confré ries du pays,
les imams sans excep tion, avec la présence de deux prêtres
catho liques en la personne de L’Abbé Léon Diouf et du Père Henri
Galvraud. Malgré la présence infime de chré tiens, ce code de la
famille est équi libré et cela nous a mis tous à l’aise, chré tiens comme
musul mans. L’État du Sénégal a adopté la laïcité à sa manière par le
fait même que presque tous les séné ga lais sont des croyants, et l’État
entre tient des rapports étroits avec toutes les auto rités reli gieuses
qu’elles soient catho liques ou musul manes » (Dion doumdé, 2004, 50).
Autour de cette expé rience, les Séné ga lais doivent voir ce qui est
essen tiel dans la laïcité pour le bien du pays et en discuter dans
l’espace public, car la laïcité tout comme le dialogue islamo- chrétien
doivent être des problé ma tiques toujours à revi siter surtout dans le
contexte de la mondia li sa tion où tout évolue.
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Conclusion
Les croyants séné ga lais peuvent- ils asseoir un véri table dialogue sans
rien renier de leurs tradi tions et convic tions spéci fiques ? Tous
doivent être convaincus que c’est le même Dieu qui les inter pelle,
même s’IL est appré hendé diffé rem ment par les uns et par les autres,
et tous ont la certi tude que Dieu parle aux hommes dans leur
histoire, même si les mani fes ta tions sont diffé rentes pour les uns et
pour les autres. En effet, le dialogue a ses lettres de noblesse dans les
deux tradi tions reli gieuses. Chré tiens et Musul mans séné ga lais
auraient beau coup à se dire au plan des valeurs qui commandent leur
enga ge ment au service des hommes et de la cité et devraient penser
qu’ils ont beau coup à se dire dès lors qu’il s’agit de leur expé rience
reli gieuse propre ment dite, de leur réponse person nelle aux
solli ci ta tions divines et des richesses de sain teté humaine qu’ont
déve lop pées le Chris tia nisme et l’Islam, au cours de l’histoire. Il faut
donc que les uns et les autres déve loppent une spiri tua lité
dyna mique à travers une ouver ture basée sur la recherche
perma nente de la parole de Dieu, sur le respect des prin cipes de
chaque religion.
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Cité aujourd’hui parmi l’un des rare pays en Afrique où les diffé rentes
confes sions reli gieuses vivent en parfaite harmonie, le Sénégal doit
cette parti cu la rité et cette diffé rence par le dialogue islamo- chrétien.
Une réalité au pays de la « Teranga » consi déré comme modèle du
genre dans un monde de plus en plus en proie à des conflits
inter re li gieux. Comme illus tra tion de l’entente entre les deux
commu nautés reli gieuses, le diplôme décerné par le Pape Fran çois
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Les médias séné ga lais, de par leur rôle, possèdent un immense
poten tiel pour promou voir un véri table dialogue islamo- chrétien. Les
jour na listes séné ga lais doivent orga niser des débats critiques sur des
problé ma tiques reli gieuses qui peuvent éclairer la lanterne des
adeptes. Par le trip tyque « Informer, Éduquer et Distraire », les
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TEXTE

Mot plus que cente naire, la Fran co phonie a connu un regain
remar quable dans les années 1960 du fait de la « conver gence de trois
grands phéno mènes histo riques : les progrès des moyens de trans port et
de trans mis sion (qui faci litent les contacts et les rencontres entre
fran co phones très dispersés géogra phi que ment), la déco lo ni sa tion qui
donne nais sance à une ving taine de pays afri cains indé pen dants
choi sis sant le fran çais comme langue offi cielle, l’affir ma tion poli tique
des iden tités culturelles » (Farandjis, 2004). Léopold Sedar Senghor
l'en vi sa geait comme une « commu nauté organique » 1 repo sant à la
fois sur une évidence, le partage de la langue fran çaise et l'as so cia tion
de cultures rappro chées du fait des circons tances histo riques, et sur
une coor di na tion inter gou ver ne men tale de type club (Senghor, 1993,
pp. 133-144). Force est de constater que sur la durée, la Fran co phonie
a su résister aux vicis si tudes inter na tio nales, au point d'être
consi dérée aujour d'hui comme une « créa ture inter na tio nale »
(Simard, 2007) à la fois « influente » (Gambotti, 2015) et « atypique »
(Simard, 2007). La caté go riser reste un problème. Elle n'est pas
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un « avatar de la colonisation » (Chau prade, 1993, 23), une zone de
libre échange, une zone écono mique inté grée, un club de pays aux
modèles ou aux niveaux de déve lop pe ment semblables, un cartel
(Chau prade, 1993, p. 11), un forum média tique ou un moyen
d'in fluence aimable (soft power), etc. Elle réunit un premier cercle
d'états parta geant un même ensemble
de « cultures francophones » (Chau prade, 1993, 13). Noyau auquel
s'ag glo mèrent, se connec tèrent des nations ou des insti tu tions
inter na tio nales inté res sées par elle à diffé rents titres. Du fait de sa
plas ti cité, la Fran co phonie traite de diffé rents thèmes. Parmi ceux
l'in té res sant, on retrouve celui relatif à la fran co phonie écono mique.
Véri table slogan, celle- ci évoque rait d'abord un bloc à même de
répondre aux menaces de la « mondia li sa tion marchande » (Gambotti,
2015) en propo sant un modèle de déve lop pe ment écono mique global,
inclusif, équi libré, diffé rent de celui promu par le
Commonwealth (Cronel, 2004) ou par les diverses inté gra tions
régio nales. Il s'agit, pour les pays fran co phones, de profiter de leur
masse, signi fi ca tive à en juger par certains indi ca teurs
démo gra phiques ou macroé co no miques (OIF, 2012, 2014a ; Attali,
2014, 9), pour influencer les négo cia tions inter na tio nales (OIF, 2014b).
La fran co phonie offri rait aussi des oppor tu nités de marché aux
entre pre neurs inclus (insiders), c'est- à-dire fran co phones. Elle
permet trait une baisse signi fi ca tive des coûts de tran sac tion liés à la
recherche de clients ou de four nis seurs, à la passa tion des contrats,
etc. Ses qualités tran sac tion nelles seraient telles que la fran co phonie
devien drait attrac tive pour les entre pre neurs ne lui ayant pas jusqu'à
présent porté atten tion (outsiders). Enfin, des diri geants, des
déci deurs, des meneurs d'opi nion « francophilophones » (Attali, 2014,
7) la valo ri se raient (Franck, 2004), la mettraient en récit.

Si le tableau brossé dans les para graphes précé dents paraît flat teur, il
n'en demeure pas moins vrai que subsistent des zones d'ombre. La
fran co phonie n’est pas une économie natio nale, une zone
écono mique inté grée, une aire couverte par un fais ceau d'ac cords
multi la té raux. La réduire à une masse, la présenter à l'aide des seuls
indi ca teurs macroé co no miques ou démo gra phiques, n'est donc pas
satis fai sant. Plus qu'une « masse » homo gène (agré ga tion du nombre
de locu teurs fran co phones, du Produit Inté rieur Brut des pays
fran co phones, etc.), elle est avant tout une « multitude » (Martinet,
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2014) asso ciant, par le biais de diffé rents réseaux, des acteurs
distants, pluriels, etc., échan geant, commu ni quant, s'in for mant,
coopé rant, co- créant, etc. De plus, l'in fé rence selon laquelle on peut
déduire d'une appé tence affi chée par une élite fran co phi lo phone les
préfé rences écono miques d'une multi tude de produc teurs, de
consom ma teurs, d'en tre pre neurs, etc., paraît des plus fragile. Un
non- francophilophone peut fort bien appré cier les produits de luxe
fran çais, et ce non pour leur valeur cultu relle véhi culée (Franck,
2004), mais pour les seuls motifs osten ta toires mis en lumière par
Thor stein Veblen (2009) dans son analyse inci sive de la
consom ma tion des grands capi taines d'in dus trie améri cains de la fin
du dix- neuvième siècle. À l'in verse, dans ces domaines aussi critiques
que sont devenus l'éco nomie, le mana ge ment, les indus tries
finan cières, la science, les tech no lo gies de l'in for ma tion et de la
commu ni ca tion, etc., certaines élites fran co phones sont
deve nues « franco- sceptiques » (Chau prade, 1993, 128). Deux causes
justi fie raient une telle mise à l'écart. La première, exogène, serait la
prédo mi nance de l'an glais devenu la « langue hypercentrale » (Calvet,
2007) des domaines évoqués. La seconde, endo gène, tien drait à la
faible lisi bi lité de la Fran co phonie ou à son effi ca cité jugée comme
toute rela tive (Cronel, 2004).

Le pano rama que nous venons de dresser pour rait être complété,
précisé, nuancé, etc. S'il aide à la descrip tion, il ne permet pas à lui
seul de penser la fran co phonie écono mique. Pour ce faire, nous
suggé rons d'in ter vertir les termes. Plus que de fran co phonie
écono mique, il convient de s'in ter roger sur l'Éco nomie de la
fran co phonie. Notre hypo thèse est que les caté go ries écono miques
complètent utile ment les concepts linguis tiques, géogra phiques,
poli tiques, cultu rels, etc., à partir desquels est d'ha bi tude
appré hendée la réalité fran co phone. Plusieurs concepts écono miques
peuvent servir à cet effet. Dans cet article, nous nous foca li se rons sur
l'un d'entre eux, fonda mental, qui est celui de bien. Nous porte rons
notre regard sur un bien spéci fique : le bien commun. Nous
suppo se rons que le cadre théo rique élaboré par Elinor Ostrom (1933-
2012) au sujet des communs natu rels (commons) peut inspirer une
concep tua li sa tion des communs cultu rels, dont la fran co phonie serait
un type. Ainsi, les pages suivantes préci se ront ce que sont les biens,
les communs natu rels, comment ils peuvent être insti tués, gérés,
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gouvernés, etc., avant d'in di quer quelques travaux fran co phones
consa crés aux communs numé riques. Nous essaie rons ensuite de
spéci fier certaines propriétés du commun culturel. Ce détour
concep tuel surprendra le lecteur habitué de la revue. Il permettra
toute fois d'éclairer certains aspects de la nature et de la gouver nance
de la fran co phonie contem po raine. Que l'in ten tion du présent article
soit claire : il s'agira simple ment d'es quisser des pistes de réflexion
que nous pensons inté res santes et utiles pour les acteurs, les
analystes ou les théo ri ciens de la francophonie.

Un détour par les biens natu ‐
rels communs
Un bien désigne toute chose, tangible ou non, natu relle ou arti fi cielle,
minia ture ou gigan tesque, furtive ou pérenne, etc., géné rant un
avan tage pour qui l'uti lise, le consomme, en dispose, etc. Plus que sa
nature, sa substance, ce qui importe dans la caté gorie de bien, c'est le
service qu'il rend, les besoins qu'il satis fait. Le bien n'existe que parce
qu'un esprit a attribué à une chose. Celle- ci se voit asso ciée
une « fonc tion agentive » (Searle, 1998, 36). On peut dire à son
sujet : « c'est fait pour... » (Deforge, 1985, 22). Une fois cette fonc tion
assi gnée, les écono mistes entrent en scène pour déployer un atti rail
concep tuel conséquent.

4

Approche dicho to mique des biens

Depuis les années 1950, les écono mistes distinguent deux types de
biens selon leur mode d'uti li sa tion. Il s'agit des biens privés versus
publics (Harribey, 2011). Ceux- là sont rivaux et exclu sifs : le fait d'en
posséder un réduit la quan tité dispo nible et empêche un tiers de
l'uti liser en même temps. Les biens publics, eux, sont à la fois non- 
rivaux et non- exclusifs. Pour les écono mistes, il exis te rait, selon le
mode d'uti li sa tion du bien, des insti tu tions plus ou moins perti nentes
pour en enca drer l'usage. L'éco no miste passe alors du mode
d'uti li sa tion du bien à son mode de gouver nance. Aux biens privés : la
gouver nance par le marché (marchan di sa tion, priva ti sa tion). Aux
biens publics : celle par l’État (étati sa tion). Se trouve ainsi aligné le
mode de gouver nance du bien sur son mode d'uti li sa tion. Si un bien
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est mal géré, c'est qu'il y a désa li gne ment ; le couplage n'est pas
le bon.

La typo logie des biens qui vient d'être exposée est dicho to mique.
Comme tout dicho tomie, elle prête faci le ment le flanc à la critique.
L'ex pé rience la plus banale montre ainsi que des biens peuvent
changer de nature et de mode de gouver nance selon les
circons tances : « [...] l'eau est un bien naturel, c'est- à-dire exis tant à
l'état de nature […] L'eau est frappée de riva lité, mais elle peut être
rendue partiel le ment non exclu sive par les prix si, pour l'usage
essen tiel (alimen ta tion, hygiène), elle est distri buée gratui te ment. Si elle
est payante, nombre de personnes peuvent être exclues [...] le statut de
l'eau ne tient pas à sa qualité soit d'être une ressource natu relle, soit
d'être rare, mais il tient à la construc tion sociale autour d'elle »
(Harribey, 2011). Plus gênant, il existe des biens parta geant en même
temps les carac té ris tiques anti no miques évoquées ci- dessus. Dans le
monde, de très nombreux agri cul teurs prélèvent de l'eau d'un
système d'ir ri ga tion lui- même alimenté par des lacs, des rivières, des
nappes phréa tiques, l'eau de fonte des glaciers, etc. Ce phéno mène
banal pose un sérieux problème analy tique : il combine un bien privé
(le cubage d'eau prélevé), un bien public arti fi ciel (le système
d'ir ri ga tion) et un bien public naturel (source, nappe phréa tique,
cours d'eau, lac, glacier, etc.). Les cas de ce genre sont nombreux
pour qui s'in té resse aux biens envi ron ne men taux (Ostrom, 2010, 45).
De ce fait, les écono mistes du domaine furent amenés à recon si dérer
la dicho tomie des biens.

6

La confi gu ra tion d'Ostrom

Une mention parti cu lière peut être faite à Elinor Ostrom. Dès ses
études univer si taires, l'éco no miste améri caine s'est penchée sur les
biens natu rels communs (commons), à savoir « les sites de pêche,
nappes phréa tiques, prai ries de pâtu rage, canaux d'ir ri ga tion, ponts,
garages de station ne ment, ordi na teurs centraux, ainsi que les courants,
lacs, océans et autres masses d'eau » (Ostrom, 2009, 408). Plus tard
dans sa carrière, Ostrom a réuni ces biens dans une même classe
abstraite appelée « Common- Pool Resources » (CPR) (Ostrom et al.,
1994, 7). Le commun ostro mien consiste en un stock à péri mètre et
capa cité finis, donc bien loca lisé dans l'es pace et dans le temps. Son
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Tableau 1. Typo logie ostromienne.

utili sa tion paci fique consiste à prélever une certaine quan tité sur une
certaine durée. Ostrom associe au commun naturel une propriété de
rareté. Sa capa cité est limitée. Le renou vel le ment du stock est
contraint par des processus natu rels sur lesquels l'Homme n'a aucune
prise. La gouver nance du commun naturel, quant à lui, vise à prévenir
tout prélè ve ment excessif. Elle est guidée par la survie, la néces sité, la
péren nité, etc., d'une collec ti vité humaine dépen dante du commun.
Les termes asso ciés à ce type de gouver nance peuvent être ceux de
soute na bi lité, de prudence, etc.

Recon naître la spéci fi cité des communs natu rels a conduit Ostrom à
proposer une typo logie des biens repo sant sur deux critères
discri mi nants : (1) la facilité versus la diffi culté d'ex clu sion d'un
béné fi ciaire du bien, (2) la sous trac ti bi lité (subtractability)
(syno nyme : riva lité) (Ostrom et al., 1994, 7). De la sorte, il exis te rait
non deux types de biens (2x1), mais quatre types (2x2). Comme le
montre le tableau 1, deux types de biens sont anti no miques
(bien privé versus bien public) et deux types sont hybrides (bien à
péage et bien commun). Les valeurs prises par les critères
discri mi nants d'Os trom ne sont pas binaires (en oui ou non) ; elles
sont floues et se distri buent sur une échelle allant de facile à diffi cile,
de faible à forte.

8

Admettre la typo logie ostro mienne pose un problème d'ali gne ment
entre le mode d'uti li sa tion du bien et son mode de gouver nance. On
se retrouve avec quatre mode d'uti li sa tion et seule ment deux modes
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de gouver nance, par le marché versus par l’État. D'où la ques tion :
comment gérer les communs ? Témoin de la dust bowl immor ta lisée
par John Stein beck (1902-1968) dans The Grapes of Wrath, proche des
néo- malthusiens à l'ori gine du rapport Meadows Halte à la
Crois sance ? De 1972 (Locher, 2013), Garrett James Hardin (1915-2003)
affirma, en 1968, que la gouver nance des communs natu rels est prise
dans une « tragédie » qui « symbo lise la dégra da tion de
l'en vi ron ne ment à laquelle il faut s'at tendre dès le moment où plusieurs
indi vidus utilisent en commun une ressource limitée » (Ostrom, 2010,
14). Chaque éleveur a ainsi un intérêt égoïste à prati quer le
surpâ tu rage. Ce compor te ment lui rapporte immé dia te ment ; les
coûts engen drés par la dégra da tion des sols étant reportés à un
horizon indé ter miné et supportés par d'autres anonymes. La tragédie
des communs conduit donc à l'idée, pessi miste, « que les indi vidus qui
partagent un bien commun sont inéluc ta ble ment pris dans un piège
dont ils ne peuvent s'échapper » (Ostrom, 2010, 27). Il n'existe que deux
solu tions exclu sives pour s'en sortir, ce qui corres pond à de
l'ex clu si visme insti tu tionnel. La première, c'est l'éta ti sa tion du bien
naturel (solu tion E) ; les popu la tions locales l'uti li sant étant suppo sées
ne pas avoir l'in térêt, la conscience, la compé tence, etc., néces saires
pour le gérer raison na ble ment (Ostrom, 2010, 27) (exclu si visme
étatique). La seconde solu tion (solu tion M), c'est sa priva ti sa tion
et « l'ex clu si visme propriétaire » (Broca et Coriat, 2015). Ce qui
suppose l'éta blis se ment de barrières à l'en trée, de clôtures, de
péages, de tarifs, etc., et le plus souvent : la posses sion et la gestion
du commun par un mono pole privé. Comme « la doxa écono mique
posait que les orga ni sa tions sociales ne repo sant pas sur
l’appro pria tion priva tive des ressources mettaient en œuvre des formes
non effi cientes d’exploi ta tion des ressources » (Broca et Coriat, 2015), la
priva ti sa tion du commun (solu tion M) devrait dominer l'éta ti sa tion
(solu tion E). Enfin, les solu tions E et M ont un trait commun : elles
sont coer ci tives (Ostrom, 2010, 25).

Ostrom s'op pose au pessi misme de Hardin. Si nombre de communs
ne sont pas gérés comme des biens privés ou publics, ils ne sont pas
pour autant laissés à l'abandon ou pillés par une popu la tion se
rédui sant à une masse d'in di vidus égoïstes, myopes, préda teurs,
impré voyants, etc. Entre l’État et le marché, il existe
une « voie médiane » (Pérez et Silva, 2013), c'est- à-dire des
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Figure 1. Cock tail insti tu tionnel ostromien

insti tu tions « efficaces » permet tant la gouver nance raison nable des
communs (Ostrom, 2010, 28). Pour Ostrom, cette voie médiane se
veut un véri table cock tail insti tu tionnel, dont un ingré dient est
obli ga toire. Ce cock tail comprend néces sai re ment des cadres, des
coutumes, des usages, des règles, etc., commu nau taires (solu tion C),
mais aussi, à titre optionnel : des insti tu tions privées (solu tion M) ou
publiques (solu tion E). Nous suggé rons de repré senter ce que nous
appe lons la confi gu ra tion (pattern) d'Os trom à l'aide des deux
matrices struc tu relles suivantes, appe lées matrice d'uti li sa tion du
bien et matrice de gouver nance du bien (Figure 1). Les cases noires
indiquent les couplages obli ga toires, dérivés de la dicho tomie
présentée en début de section. Les cases corres pon dant aux options
sont indi quées par les items Option M et Option E. Ces matrices,
simplistes, montrent qu'il existe plusieurs chemins possibles,
plusieurs couplages possibles, entre le mode d'uti li sa tion du commun
et son mode de gouver nance. Comme indiqué au sujet de l'eau, il peut
donner lieu à commu nau ta ri sa tion (solu tion C), marchan di sa tion
(solu tion M) et étati sa tion (solu tion E).

Il est possible de complexi fier la confi gu ra tion d'Os trom en rappe lant
que l'éco no miste améri caine propo sait des critères discri mi nants
repo sant sur des variables conti nues et floues (Tableau 1). Dès lors, il
est possible de flouter les matrices précé dentes ; l'item signi fi catif
n'étant alors le pavé, mais le halo (Figure 2). Le cœur, le noyau, etc.,
du halo est indiqué par le pavé noir. Peut venir adhérer, s'ag glo mérer,
etc., à ce cœur des modes étatique ou marchand. Plus leur
contri bu tion est impor tante, plus la case corres pon dante à leur
inten sité se noircit. À titre didac tique, les matrices d'uti li sa tion et de
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Figure 2. Halos et inclu si visme institutionnels

gouver nance suivantes reprennent le cas d'un lac faisant l'objet de
diffé rents usages. Ce bien est à la fois : public (n'im porte qui peut
longer ses rives en décla mant du Lamar tine ou s'y baigner plus
prosaï que ment, peut le photo gra phier sans se voir aussitôt intenter
un procès, etc.), privé (les parti cu liers et les entre prises payent le
cubage d'eau distri buée et traitée, un droit de pêche est acquitté si
on désire prélever du poisson, etc.), et commun (le lac est utilisé pour
l'ir ri ga tion et l'ar ro sage des biens commu naux, etc.). L'uti li sa tion du
lac se trouve ainsi l'objet d'un cock tail insti tu tionnel combi nant des
solu tions étatique (hygiène de l'eau, solu tion E), commu nale (gestion
des prélè ve ments, solu tion C) et privée (distri bu tion de l'eau traitée,
droit de pêche, solu tion M).

Ce n'est pas tout. La confi gu ra tion d'Os trom comprend un deuxième
pan, relatif à la gouver nance commu nau taire du bien (solu tion C). En
menant, avec ses étudiants, de très nombreuses enquêtes de terrain
(Ostrom, 2010, 9) ou des expé riences en labo ra toire (Ostrom et al.,
1994, 105), Ostrom (2009) a précisé le contenu de cette gouver nance
et l'a qualifié d'au to nome, d'auto- organisée, de « polycentrique »
(l'usage du commun naturel implique plusieurs acteurs indé pen dants
devant néan moins partager un même modus operandi). La
gouver nance commu nau taire repo se rait sur un bloc normatif
compre nant diffé rents règles rela tives aux rôles respec tifs des
acteurs, à leurs procé dures de choix, aux moda lités d'ac quit te ment
des sommes dues au titre de l'usage du bien, etc. (Ostrom, 2009, 420).
Ce bloc normatif présente deux mérites analy tiques. Si l'ap pli quer
permet une gouver nance du commun efficace, a contrario, un défaut
dans l'ap pli ca tion d'au moins l'une de ses règles conduit à un défaut
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de gouver nance. Pour le dire autre ment, il aide autant à l'ana lyse
fonc tion nelle de la gouver nance d'un bien qu'à son analyse
dysfonc tion nelle. Secon de ment, les valeurs prises par ses règles
dépendent du contexte. Par exemple, l'ac quit te ment n'a pas la même
forme selon qu'on se trouve dans une économie moné ta risée ou non.
De même, les règles de la gouver nance marchande ou étatique
prennent, elles aussi, des formes variées. Si on combine toutes les
valeurs possibles prises par les règles ostro miennes, alors le nombre
de confi gu ra tions concrètes possibles des communs explose
litté ra le ment. Cette explo sion ne résulte pas d'une insuf fi sante
abstrac tion, elle dérive, au contraire, d'une approche
analy tique rigoureuse.

La confi gu ra tion d'Os trom a débordé le domaine de l’Économie de
l'en vi ron ne ment (Coriat, 2015, 40). Penser certains biens intan gibles
comme des communs se bana lise, comme le montre l'exemple,
récent, des discours et des pratiques des déve lop peurs et des
promo teurs du logi ciel libre (Broca et Coriat, 2015). De nos jours, les
analystes qui se penchent sur la produc tion d'ap pli ca tions (logi ciel
libre) ou de services numé risés (sites de l'éco nomie colla bo ra tive)
admettent l'exis tence de communs numé riques (Coriat, 2015). Outre
l'in no va tion tech no lo gique évidente qu'ils incor porent, ces communs
supposent aussi de véri tables inno va tions insti tu tion nelles, comme le
montre l'exemple des licences créa tives (crea tive commons) (Broca et
Coriat, 2015). Celles- ci vise raient à rendre inopé rantes les stra té gies
de verrouillage tech nique et juri dique, le « durcissement » (Coriat,
2015) menés par certaines entre prises du numé rique (solu tion M).
L'ana lyse des communs numé riques est en plein déve lop pe ment. La
mention faite à ces communs intan gibles n'a toute fois pour but que
de réaliser un pas supplé men taire vers les biens culturels.

13

Les biens cultu rels, des
communs spécifiques

Approche de l'UNESCO

L'ar ticle premier de la Conven tion de l'UNESCO du 14 novembre 1970
affirme que « […] sont consi dérés comme biens cultu rels les biens qui, à
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titre reli gieux ou profane, sont dési gnés par chaque État comme étant
d'im por tance pour l'ar chéo logie, la préhis toire, l'his toire, la litté ra ture,
l'art ou la science ». Le deuxième article précise : « Les États […]
recon naissent que l'im por ta tion, l'ex por ta tion et le trans fert de
propriété illi cites des biens cultu rels consti tuent l'une des causes
prin ci pales de l'ap pau vris se ment du patri moine culturel des pays
d'ori gine de ces biens ». Comme toute défi ni tion, celle de l'UNESCO
présente des inté rêts et des limites. Elle aligne les aspects
substan tiels du bien culturel (ce qu'il est) et son mode de
gouver nance (comment il doit être géré, ici par l’État, ce qui
corres pond à la solu tion E). Il incombe aux auto rités étatiques d'en
recon naître la valeur, puis de mettre en œuvre les moyens, y compris
coer ci tifs ou pénaux, pour éviter les dommages que pour rait subir le
bien (pillage, vol, dégra da tion, trafic, recel, etc.). Par ailleurs,
l'UNESCO a d'abord restreint le bien culturel à une chose loca lisée
dans le temps et l'es pace (une œuvre, une collec tion, un site, etc.).
Dans la recom man da tion du 16 novembre 1972, l'UNESCO recon naît
comme faisant partie du patri moine mondial non seule ment des
biens ponc tuels (un monu ment, un site, etc.), mais aussi des
ensembles comme les réseaux formés par les forte resses de Vauban,
les beffrois, ou les monu ments de l'arc géodé sique de Frie drich G-W.
Struve (1793-1864). Enfin, l'UNESCO aborde un point inté res sant, qui
concerne l'ho rizon temporel associé au bien culturel. Le caté go riser
suppose une vision large. Sa valeur est à la fois rétros pec tive et
projec tive. Il témoigne d'un passé singu lier. Il doit être transmis aux
géné ra tions futures, car il sera l'un des éléments à partir desquels
elles construi ront leur identité.

L'UNESCO adopte une vision patri mo niale et conser va toire du bien
culturel. L'ana lyse des communs permet de pointer d'autres
spéci fi cités du bien culturel et d'élargir les occur rences qu'il est
possible d'as so cier à ce concept.

15

Quatre spéci fi cités du bien culturel

En compa rant les communs natu rels avec les communs cultu rels, au
moins quatre spéci fi cités peuvent être ratta chées à ce dernier type
de bien :

16
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le commun naturel est externe à un indi vidu ou à une commu nauté
humaine, alors que le commun culturel est consti tutif ;

���le commun naturel est limité, alors que le commun culturel est expansif ;
���le commun naturel est loca lisé, alors que le commun culturel peut être

étendu et exten sible ;
���le commun naturel est géré par une commu nauté conser va toire, alors

que celle asso ciée au commun culturel peut être créative.

Détaillons ces quatre spécificités.17

Le commun culturel comme bien constitutif — La substance du bien
ostro mien repose in fine sur des lieux, des écosys tèmes, des
envi ron ne ments, etc., externes, exté rieurs aux indi vidus, aux
personnes, aux collec ti vités, aux cultures, aux civi li sa tions, etc. De
même, dans la litté ra ture sur les communs numé riques, ceux- ci sont
appré hendés comme des produits ou des services objet d'autre chose
que l'échange marchand. Au contraire, le commun culturel est
consub stan tiel à l'in di vidu, à la personne, à la collec ti vité, etc. Sans
collec ti vité humaine, ce bien ne peut exister. Il est arti fi ciel. Ce
commun est fait pour consti tuer un collectif (un nous) et un sujet (un
je), et les doter de capa cités d'ac tion, ou « capabilities » (Dewey, 2014,
100). La langue illustre cette première spéci fi cité du commun
culturel. Comme le souligne Abraham Bengio (2015), « la langue n’est
pas un facteur de cohé sion sociale parmi d’autres, mais l’outil de lien
social par excellence ». La langue n'est pas un véhi cule choisi
libre ment par des consom ma teurs linguis tiques prêts à payer pour en
tirer des avan tages (solu tion M) ou imposé par la coer ci tion étatique
contre une langue extracul tu relle présente dans l'es prit humain
(solu tion E). Plus qu'un support de commu ni ca tion, elle est le
commun culturel quin tes sen tiel, qui façonne et les sujets et les
collec tifs (Bengio, 2015).

18

Le commun culturel comme bien expansif — Le bien ostro mien se veut
un stock sur lequel des acteurs procèdent à des prélè ve ments (flux).
Nicholas Georgescu- Roegen (1906-1994), une autre réfé rence en
Économie envi ron ne men tale, admit l'exis tence d'un troi sième type de
biens, à savoir le fonds. Celui- ci est la ressource permis sive ultime. Le
fonds permet le renou vel le ment des stocks, donc par tran si ti vité : la
réali sa tion des flux. Pour Georgescu- Roegen (1999), les processus
écono miques érodent inexo ra ble ment le fonds naturel. La rareté n'est
donc pas un état initial ou une contrainte fixe (capa cité d'un stock
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définie une fois pour toute) ; elle varie selon le profil des processus
consom ma teurs de ressources.

Le trip tyque flux, stock et fonds peut être repris dans le cas du
commun culturel. Prenons un conte. Celui- ci dispose à la fois d'un
aspect de flux (il se narre, circule, se reçoit, se décline, s'hy bride, se
créo lise, etc.), de stock (il est mémo risé, sauve gardé sur des supports,
il déposé dans des biblio thèques, etc.), et de fonds ; sa valeur
cultu relle rési dant dans le contenu véhi culé, dans sa symbo lique, sa
signi fi ca tion, etc. Même s'il n'est pas expli cité, le trip tyque flux, stock
et fonds cultu rels se retrouve dans certains items des Indi ca teurs
UNESCO de la Culture pour le Développement (IUCD) 2. Un indi ca teur
comme la « contri bu tion des acti vités cultu relles au PIB » relève du
flux, ici la valeur marchande produite par la vente de produits ou de
services cultu rels ; termes préfé rables à celui de bien. L'in di ca teur
relatif à la « distri bu tion des infra struc tures culturelles » renvoie au
stock. Un indi ca teur comme la « libre détermination » est associé à
des capa cités d'ac tion, donc au fonds. Si la perti nence de l'usage du
trip tyque de Georgescu- Roegen est admise dans le cas du bien
culturel, alors une poli tique cultu relle encadre autant la circu la tion
du bien (cas des droits de propriété, par exemple), que son stockage
(entre po sage, conser va tion, etc.), ou la valo ri sa tion de ses carac tères
fondistes (capa cités d'in di vi dua tion, d'ac tion, etc.). Enfin, le trip tyque
flux, stock, fonds permet de montrer que la dyna mique du commun
culturel diffère du bien ostro mien. Un fonds culturel peut croître
conti nû ment du fait de son utili sa tion. Toute fois, à rebours, si
l'in térêt à son égard décroît, sa valeur peut chuter bruta le ment. Une
langue ou une pratique cultu relle menacée a d'au tant plus de chance
de dispa raître que par conta gion, un nombre crois sant de personnes
la consi dère comme telle.

20

Le commun culturel comme bien étendu et extensible — Un commun
naturel est loca lisé, sauf à admettre, par exemple, le climat comme un
bien ostro mien. Au contraire, un commun culturel peut être
constitué, diffusé à large échelle, et devenir ubiqui taire. Prenons le
cas des musiques popu laires ou élec tro niques, il est diffi cile de
restreindre leur créa tion, leur diffu sion et leur usage à un seul pays,
une seule région, une seule ville, etc.
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Le commun culturel comme support de commu nautés créatives — La
commu nauté ostro mienne est conser va toire ; le bien géré étant en
péril perma nent. Une telle confi gu ra tion peut se retrouver dans le
commun culturel. Conscient de sa singu la rité, donc de sa rareté, les
membres d'une commu nauté peuvent le ''gé rer'' de façon la plus
précau tion neuse possible, à la manière de collec tion neurs poin tilleux.
Un autre type de commu nauté cultu relle peut être imaginé : la
commu nauté créa tive. Ce qui fait alors commu nauté, ce ne sont pas
les contin gences histo riques, la néces sité du lieu, comme dans
l'ap proche ostro mienne. Ce n'est pas la néces sité de coopérer, de se
coaliser pour faire front à des compor te ments préda teurs. C'est
encore moins, comme l'énoncent
certains « commu nau ta riens contemporains », parce que des indi vidus
entendent former un ensemble clos « repo sant sur le sang, les
tradi tions, l'enracinement […] la morale ou la religion » (commu nauté
iden ti taire tradi tion nelle) (Dewey, 2014, 43). Ce qui fait commu nauté,
c'est le fait de co- produire, de réac tua liser, de re- créer, etc.,
ensemble un maté riau commun. Avec les faci lités de la mobi lité
contem po raine, les infra struc tures de commu ni ca tion, les
collec ti ciels, etc., la commu nauté créa tive peut être large, étendue,
flexible, etc. Ce qui renforce le pouvoir cohésif du commun culturel
par rapport à des critères de proxi mité géogra phique, histo rique, etc.
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Certaines spéci fi cités du commun culturel venant d'être poin tées, il
devient enfin possible de s'in ter roger sur les parti cu la rités de
la francophonie.

23

La fran co phonie, commun
culturel particulier
Pour Senghor (1993), la fran co phonie se voulait
une « commu nauté organique ». Ce quali fi catif est poly sé mique. Il
renvoie à l'idée d'une chose partagée, d'une soli da rité indé nouable,
d'in té rêts communs, d'une action harmo nisée, etc. À la lumière des
déve lop pe ments concep tuels des deux précé dentes sections, l'as pect
commu nau taire de la fran co phonie contem po raine peut prendre une
accep tion différente.
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La fran co phonie comme bien réticulaire — Comme le commun
numé rique, la fran co phonie présente une
struc ture « réticulaire » (Massart- Piérard, 2007). Le fonds
fran co phone permet la consti tu tion de collec tifs locaux et globaux.
On peut évoquer la façon dont certaines mino rités fran co phones font
de la langue un bien iden ti taire et la mettent en avant pour défendre
leurs parti cu la rités, voire leur parti cu la risme. Toute fois, ne voir dans
le fonds fran co phone que le moyen d'af fir ma tion et de survie d'iso lats
linguis tiques n'est pas tenable. Ce fonds permet de lier une multi tude
inter na tio nale, d'étendre la portée de certains médias (OIF, 2014a,
420-463), d'ali menter des biblio thèques variées et disper sées, etc. Il
est valo risé par des popu la tions comme facteur d'iden tité, de
capa cité (perti nence, origi na lité, ancien neté, etc.), mais aussi
d'ac cueil des autres cultures fran co phones (veille, intérêt,
consi dé ra tion, emprunt, écoute, etc.). C'est tout cet ensemble,
intri quant flux, stocks, fonds, qui forme le bien fran co phone. Pour
user d'une méta phore mari time, la fran co phonie n'est pas un
conti nent ; elle est à la fois un archipel, des bancs de sable mouvants,
et des routes, des gués, reliant ces diffé rents points. Du fait de sa
connexité, la fran co phonie flui difie les échanges hori zon taux, point à
point. Elle forme aussi un réseau ouvert. Grâce à des passeurs, les
biens cultu rels fran co phones, font l'objet d'im por ta tions et
d'ex por ta tions directes, voire de chemins tortueux ou de retours
supre nants. Enfin, si on prend un critère géogra phique, la
fran co phonie est un réseau « multi- scalaire » (Massart- Piérard, 2007).
Il va de l'isolat linguis tique (mino rités fran co phones) à la zone
inter na tio nale (états échan geant en fran çais), en passant par toutes
les strates intermédiaires.

25

La fran co phonie comme bien résilient — Avec l'imperium fran çais, la
fran co phonie pouvait s'ap pré hender comme un bien exclusif (le bon
fran çais et la haute culture fran çaise) (Bogaards, 2007), étatique, géré
par de rares insti tu tions publiques conser va toires agis sant, par
défi ni tion, de façon mono po lis tique (solu tion E exclu sive). Il est clair
que cette forme de fran co phonie et de gouver nance est désor mais
mise à mal. Comme indiqué en intro duc tion, dans certains domaines
jugés comme impor tants, le fran çais et les cultures fran co phones se
trouvent en situa tion de concur rence linguis tique et cultu relle. La
fran co phonie n'a plus l'évi dence qu'elle avait à l'époque de Senghor.
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Les flux fran co phones peuvent se réduire, puis s'ar rêter ; les
biblio thèques ne plus croître ou devenir moins acces sibles du fait
d'un attrait moindre, et le fonds fran co phone s'ef fon drer. Dans ce
schéma concur ren tiel, le devenir de la fran co phonie est tout tracé :
soit le processus sélectif du marché linguis tique et culturel la rend
domi nante, soit il l'éli mine pure ment et simple ment, soit il lui fait
tenir un certain rang (niche). La préten tion univer sa liste de la
fran co phonie n'est plus de mise (Bogaards, 2007). Pour rendre le
commun fran co phone rési lient, sans doute convient- il de mieux
définir ce qui pour rait être défendu. Dans quels domaines procure- t-
elle à la fois un avan tage commu nau taire et un avan tage compa ratif ?
Quelles sont les diffé rentes collec ti vités animant ces domaines ?
Comment les inclure dans la gouver nance du commun
fran co phone ? Etc.

La gouver nance inclu sive de la francophonie — Il est toujours
commode, pour le théo ri cien, de reprendre la dicho tomie,
pares seuse, entre État et société civile. Ainsi, il exis te rait une
fran co phonie insti tu tion nelle, dont le ''F'' majus cule dont elle est
affu blée trahit le côté proto co laire, bureau cra tique, rigide, élitiste,
altier, sourd aux aspi ra tions et évolu tions du vrai peuple fran co phone.
C'est oublier que la gouver nance de la fran co phonie se veut inclu sive.
Dans le projet sengho rien, il s'agis sait d'in clure dans un même club
l'an cienne puis sance colo niale et des pays fran co phones proches ou
tout juste déco lo nisés (solu tion E). De nos jours, le carac tère inclusif
de la fran co phonie doit s'étendre. Il suppose la parti ci pa tion d'ac teurs
très nombreux, très variés, d'une véri table multi tude (Martinet, 2014).
Et ce, du fait de leurs origines géogra phiques, de leur
nature (Massart- Piérard, 2007). On peut citer, parmi ces acteurs,
diffé rentes orga ni sa tions mono ou inter- étatiques, des collec tifs non- 
gouvernementaux plus ou moins forma lisés (asso cia tions, forums,
réseaux, acadé mies, clubs, écoles ou insti tuts privés, etc.), des
commu nautés fran co phones locales, régio nales ou natio nales, etc. Le
cock tail insti tu tionnel fran co phone inclut un nombre et une diver sité
d'in gré dients plus impor tants que ceux du mix ostro mien. Comme le
souligne Massart- Piérard (2007), même si on peut désor mais lui
adjoindre le quali fi catif de commu nau taire, la gouver nance de la
fran co phonie ne réplique pas le schéma répu bli cain – au sens états- 
uniens du terme – d'un pouvoir étatique faible et de commu nautés
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Figure 3. Carte du commun francophone

locales fortes ; ce schéma trans pa rais sant, nous semble- t-il, dans la
théorie ostro mienne. Pour les états fran co phones, la fran co phonie
est un bien public mono po lis tique (états fran co phones mono lingues)
ou oligo po lis tique (états pluri lingues). D'où les efforts budgé taires
consé quents apportés à la poli tique linguis tique, à savoir la
conser va tion du fran çais, sa défense, sa codi fi ca tion, son
ensei gne ment, etc. Les poli tiques publiques de soutien au fonds
fran co phone n'em pêche nulle ment des commu nautés créa tives de
trans former la matière fran co phone en produc tions origi nales, les
asso cia tions cultu relles de conti nuer leurs acti vités, les médias ou les
écoles de Fran çais Langue Étran gère privées de pros pérer, etc. Sans
doute est- il profi table, pour l'en semble de la fran co phonie, que les
commu nautés fran co phones se pensent comme multi tude en charge
d'un commun parti cu lier, car à la fois réti cu laire, rési lient et inclusif
(figure 3).
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Conclusion
Le présent article s'ins crit dans une rela tive actua lité, puis qu'il repose
sur l'as so cia tion de deux mots, fran co phonie et économie, évoqués
lors du sommet de Dakar de novembre 2014. Toute fois, cet article ne
traite pas de fran co phonie écono mique, mais d’Économie de la
fran co phonie. L'hy po thèse est que les caté go ries écono miques
contri bue raient à enri chir et à préciser la concep tua li sa tion du
phéno mène fran co phone. Parmi les concepts écono miques, l'un a été
choisi, qui est celui de commun naturel (commons). Elinor Ostrom a
consacré sa vie à en définir la substance, le mode d'uti li sa tion et le
mode de gouver nance. Ses travaux servent depuis peu à la
théo ri sa tion des communs numé riques. Cet article propose un pas
supplé men taire vers les communs cultu rels. Ces communs ne
corres pondent pas aux biens cultu rels tels que définis par l'UNESCO.
Un commun culturel est un bien consti tuant le sujet et le collectif,
support d'une expan sion cultu relle, étendu et exten sible (donc non- 
ponctuel), et maté riau de commu nautés créa tives. Sa gouver nance
suppose un cock tail insti tu tionnel plus complexe que celui requis
pour gérer les biens ostro miens. La fran co phonie accentue certains
traits du commun culturel ; son péri mètre étant mondial et le cock tail
insti tu tionnel qu'elle suppose étant consé quent du fait de son
carac tère inclusif.

28

Aux moins trois pers pec tives théo riques peuvent être d’ores et déjà
ébau chées. La première vise à l'ap pro fon dis se ment de la caté gorie de
commun culturel. Dans cet article, la fran co phonie a été saisie
comme un bloc, un tout. Il convient de distin guer ce qu'est- ce bien
selon les acti vités. Sa caté go ri sa tion, son utili sa tion, sa gouver nance,
etc., doivent différer si est concernée la commu nauté des Poli tiques,
des admi nis tra tifs, des litté raires, des musi ciens, des cinéastes, des
jour na listes, des plas ti ciens, des infor ma ti ciens, etc. Rien ne dit qu'il y
ait parfaite juxta po si tion entre le commun fran co phone des uns et
des autres. La deuxième pers pec tive vise à étendre la palette de
concepts écono miques utilisée pour théo riser la fran co phonie. À cet
effet, les concepts de réseau, de concur rence linguis tique et
cultu relle, de commu nauté linguis tique, etc., méri te raient de vrais
déve lop pe ments. Le dernier appro fon dis se ment suggéré concerne la
défi ni tion de ce qu'est la fran co phonie, son essence, son onto logie.

29
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NOTES

1  « Il s'agira, sur la base des complé men ta rités cultu relles, d'ins ti tuer une
instance de concer ta tion souple entre chefs d’État et de Gouver ne ment. Celle- 
ci sera aussi souple que le Common wealth, mais struc turée ration nel le ment
et, partant, effi ca ce ment, à la fran çaise. On y débattra libre ment, sur un pied
d'éga lité, de problèmes et de projets inté res sant tous les pays ou certains
d'entre eux »

2  Indi ca teurs dispo nibles sur le site : http://fr.unesco.org/creativity/iucd.

3  « Nowa days, concepts related to proces sist onto lo gies are well- known. They
refer to time, dura tion, change, flow, novelty, crea tion, poten tia li ties,
oppor tu ni ties, deve lop ment, evolu tion, dyna mics, path, depen dency, inquiry,
indi vi dua li za tion, complexi fi ca tion, dege ne ra tion, endless or open- 
ended phenomena... »
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veut l'objet de commu nautés créa tives. Certaines ques tions rela tives à la
fran co phonie contem po raine seront ensuite abor dées à travers ce prisme.
Celle- ci sera appré hendée comme un commun culturel à la fois rési liaire,
rési lient, et dont la gouver nance suppose un véri table cock tail insti tu tionnel
autre ment plus complexe que celui mis en œuvre pour gérer les
communs naturels.

English
Nowadays, the leaders of Fran co phonie pay atten tion to economy. However,
the categories of Economics enable to conceive this inter na tional
phenomenon in a new way. Thus, this article will present how Elinor
Ostrom's frame work of refer ence related to the governance of natural
commons is of interest to under stand the nature of cultural commons,
Fran co phonie being one possible form. A cultural common has specific
prop er ties. It enables indi vidual and collective capab il ities. It is expand able.
It can be governed by creative communities re- creating it continu ously.
These char ac ter istic are then used to re- construe somme current issues
of Francophonie.
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Introduction
Depuis la fin de la guerre froide, les conflits intra- étatiques
constituent les menaces prin cip ales pour les États, et peuvent
conduire dans certains cas à mettre en cause leur existence 1 (David,
1997, 552-576). Ces conflits sont considérés comme de nouveaux
conflits, « locaux ou internes, non suscept ibles de mettre en cause
des équilibres ou des enjeux internationaux 2 » (Chai gneau, 2003, 191-
194). Mary Kaldor avance le terme « new wars » pour caractériser ces
guerres qui se distinguent des précédentes par leurs caractéristiques,
leurs enjeux et leur déroulement (Kaldor, 2007).

1

Si les conflits intra- étatiques reposent sur des causes qui peuvent
être quali fiées pour une bonne part d’inva riants conflic tuels,
communs à toutes les sociétés humaines, et si les formes qu’ils
prennent n’ont rien d’original ou d’inconnu, les réponses sont
cepen dant chaque fois à réin venter. Les conflic tua lités dites

2
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nouvelles s’enra cinent souvent dans les anciennes, sans que l’on
puisse plus aisé ment en démêler tous les liens de causalité.

Le concept de consol id a tion de la paix a été avancé par le Secrétaire
général de l’Organ isa tion des Nations unies (ONU), Boutros Boutros- 
Ghali, dans l’Agenda pour la paix en 1992, et considéré comme un
supplément à la diplo matie préventive, au rétablissement et au
main tien de la paix. Il désigne « l’action menée en vue de définir et
d’étayer les struc tures propres à raffermir la paix afin d’éviter une
reprise des hostilités » (Assem blée Géné rale du Conseil de Sécu rité
des Nations Unies, 1992, 6).

3

L’intro duc tion de ce concept crée de nouvelles perspect ives, et ouvre
de nouvelles pistes sur lesquelles s’inscrivent les actions de nos deux
acteurs. Le prolonge ment et l’appro fon disse ment de la notion de paix
nous permettent de situer leurs actions dans les multiples
dimen sions de la consol id a tion de la paix (Johnson, 2004, 7-21 ;
Chetail, 2009, 574).

4

La Chine, présente en Afrique à travers son gouverne ment, ses
entre prises et ses ressor tis sants, mène d’une part des actions de
coopération poli tique et milit aire visant au renforce ment des
gouverne ments, et d’autre part contribue par ses inves t isse ments, ses
prêts et ses dons, à la recon struc tion économique des pays
concernés. Ses stratégies en Afrique prennent des formes multiples
et nécessitent une implic a tion de plus en plus import ante dans les
affaires sécuritaires (Kernen, 2012, 163-180). De surcroît, les
solli cit a tions de la communauté inter na tionale et des pays afri cains
font de la consol id a tion de la paix une nouvelle priorité dans la
poli tique de la Chine en Afrique .

5

3

La Fran co phonie, organ isa tion géoculturelle, s’est dotée d’une
dimen sion poli tique lors du Sommet de Hanoï en 1997. La Déclaration
de Bamako en 2000 et la Déclaration de Saint- Boniface en 2006 en
sont l’expres sion. L’établissement de la démocratie, la bonne
gouvernance et l’État de droit constituent les axes de ses efforts dans
la consol id a tion de la paix. Disposant d’un dense réseau d’experts
dans des spécialités différentes, elle fait circuler et part ager les
expériences dans l’espace fran co phone en matière de résolution des
conflits et de consol id a tion de la paix.

6
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Cet essai s'inscrit dans le registre des représentations et des images
de la recherche de la paix développées par la Chine et la
Fran co phonie en Afrique fran co phone, et la présentation sur
éléments factor iels des actions vient en appui.

7

La Chine et la Fran co phonie n’ayant pas les mêmes visions ni les
mêmes approches, des regards croisés s’imposent, non seule ment
pour saisir la complexité de la problématique, mais aussi pour
enrichir les moyens de compréhension. La consol id a tion de la paix
est en effet un objet qui permet à la fois d’analyser les poli tiques
respect ives de la Chine et de la Fran co phonie, et de mettre chacune
sous le regard de l’autre ; puis d’envi sager les moda lités
d’une coopération.

8

La conso li da tion de la paix,
champ commun aux deux acteurs,
et prisme pour la compré hen sion
de poli tiques différentes
La Chine et la Fran co phonie sont impliquées, de façon directe ou
indir ecte, dans le processus de la consol id a tion de la paix en Afrique.
L’apport de la Chine aux pays afri cains concerne surtout la dimen sion
socio- économique en raison de sa concep tion du développement
comme condi tion indis pens able à l’install a tion de la paix.

9

Poli tique ment, la Chine privilégie la résolution paci fique par la voie
multilatérale en respectant le prin cipe de non- ingérence 4. Selon le
prin cipe de non- ingérence, la médiation de la Chine n’impose rien
aux parties antag on istes. Elle essaie de persuader les différentes
parties de dialoguer sans pouvoir ni vouloir proposer une perspective
précise de sortie de crise 5. C’est aussi la raison pour laquelle le rôle
que joue la Chine dans la médiation reste très modeste et marginal.

10

L’appui au renforce ment des capacités des gouverne ments est
également un domaine important dans la mesure où il ne remet pas
en cause ses principes 6. Si la Chine apporte son assist ance au
processus électoral, cela prend surtout une forme matérielle
et financière 7.

11
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Sur le plan milit aire, la coopération concerne, au niveau bilatéral,
l’assist ance en équipement, la form a tion du personnel, les échanges
de haut niveau. Au niveau multilatéral, le soutien finan cier aux
organ isa tions régionales, l’établissement de mécanismes de dialogue
et d’échange et la parti cip a tion aux opérations de paix (Zhao &
Gao, 2011) 8.

12

Quant à la Fran co phonie, nous la considérons comme une
organ isa tion transna tionale dans la mesure où elle dépasse non
seule ment les frontières géographiques des États mais crée aussi les
liaisons possibles entre les entités gouverne mentales et
non gouvernementales (Keohane & Nye, 1972 ; Rosenau, 1990). Elle
représente de ce fait un mail lage étendu et inclusif comprenant
différents réseaux d’expertise.

13

En faisant de l’adhésion à la démocratie et à l’État de droit une
oblig a tion pour être pays membre, la Fran co phonie représente un
véritable régime, c’est- à-dire, fourn is seur de normes et d’aspir a tions
communes fondamentales (Krasner, 1985, 1-21) 9.

14

En tant qu’organ isa tion transna tionale et régime, la Fran co phonie
mène des actions en faveur de la consol id a tion de la paix en
apportant son soutien tech nique et insti tu tionnel au processus de
démocratisation, en sens ib il isant les popu la tions et les
gouverne ments à la culture de la paix et aux droits de l’homme, en
aidant le dialogue inter com mun autaire et la réconciliation nationale,
et en soutenant depuis peu le développement économique.

15

Ainsi, croiser leurs regards, idées et actions sur la consol id a tion de la
paix est un prisme pour comprendre les concep tions glob ales de la
Chine et de la Francophonie.

16

La paix en Afrique et sa consol id a tion recouvrent des enjeux
différents pour la Chine et pour la Fran co phonie. La Chine n’est
pour tant pas en Afrique un acteur si différent des autres : sa présence
est fondée sur des intérêts nationaux claire ment identifiés et affirmés
(Zhang & An, 2014). Garantir l’accès aux ressources, sécuriser les
appro vi sion ne ments, vendre des marchand ises, banal iser sa présence
et contribuer à des réalisations indis pens ables ou de prestige sont au
programme de toutes les puis sances partenaires de l’Afrique, et
condi tionnent pour beau coup d’entre elles le main tien de leur

17
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stabilité. Les limites de la coopération se trouvent, pour la Chine
aussi, à ses propres frontières ; elle ne peut lui faire courir le risque
de porter atteinte à son intérêt national.

Pour la Chine, un environ nement stable et sécurisé est une condi tion
préalable et une garantie indispensable au bon déroulement des
projets qu’elle réalise et à la pour suite de ses coopérations. La
communauté chinoise, encouragée par la poli tique du gouverne ment
et motivée par le mot d’ordre « sortir du pays » 走出去 pour chercher
fortune ailleurs, a besoin de la protec tion de l’État. La montée en
puis sance de la Chine modifie son rôle dans les rela tions
inter na tionales et la conduit à plus d’exigences et de responsabilités.
Sa contri bu tion accrue dans la résolution des conflits démontre sa
volonté de cultiver une image de « puis sance respons able et
soucieuse de la gouvernance mondiale », comme le soulignent
souvent les diri geants chinois.

18

La coopération sino- africaine répond à la demande de
développement économique en garan tis sant la sécurité énergétique.
Son bon déroulement est conditionné par la sécurité des pays
partenaires, dont l’absence non seule ment menace les ressor tis sants
chinois, mais surtout empêche la pour suite du développement
commun. L’implic a tion de la Chine dans les affaires sécuritaires en
Afrique met d’abord à l’épreuve sa capacité à assumer ses
responsabilités en tant que puis sance, mais constitue aussi une pierre
de touche à l’égard de l’« autorité humaine » qu’elle annonce cultiver
(Yan, 2011b) 10.

19

La diplo matie chinoise a connu des muta tions signi fic at ives depuis la
fond a tion de la nouvelle Chine. Les années suivant son établissement,
la République popu laire de Chine a cherché à légitimer sa place en
tant qu’État- nation d’une part tout en se faisant une place dans la
compétition des deux camps idéologiques pendant la guerre froide.
Depuis sa recon nais sance par l’ONU en octobre 1971 et la mise en
place de la poli tique de réforme et d’ouver ture en 1978, la Chine a
commencé à gagner en confi ance sur la scène inter na tionale, tout en
gardant un profil bas (tao guang yang hui, 韬光养晦). Après les « trente
glorieuses » du développement, la Chine est devenue la deuxième
économie du monde (Zhang, 2009, 32-42). Défendre ses intérêts,
assumer ses responsabilités, développer sa concep tion de l’ordre

20
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mondial constituent ses préoccupations prin cip ales. Le rêve de « la
grande renais sance de la nation chinoise » (zhong hua min zu wei da
fu xing, 中华民族伟大复兴) est affiché par l’actuelle génération de
diri geants, s’il a jamais disparu dans l’esprit des Chinois.

Le concept stratégique de « défense active » qui figure dans le Livre
Blanc de la défense publié par le Conseil des affaires d'État de la
Chine en mai 2015 a particulièrement attiré l’atten tion des
obser vateurs en rela tions inter na tionales, dont les inquiétudes sont
accentuées par la montée en puis sance de la Chine. La « défense
active » est interprétée dans certains médias comme le
« renforce ment de la puis sance de projec tion des forces
armées chinoises » (RFI, 2015). Si ce type d’interprétation
accom pagne ce concept, les prin cipes d’« auto- défense » et de
« contre- attaque » sont les lignes rouges dans la directive stratégique
de l’armée chinoise, depuis la période révolutionnaire jusqu’à nos
jours. L’orient a tion de la force mari time chinoise, d’une stratégie de
défense des eaux au large des côtes (jin hai fang yu, 近海防御) vers
une stratégie combinée de défense de ces eaux et de protec tion en
haute mer (yuan hai hu wei, 远海护卫), illustre l’évolution du concept
de « défense active ». Il prend en compte les enjeux de souveraineté
au sein de la zone Asie- Pacifique et la protec tion des intérêts de la
Chine à l’étranger. Cette évolution résulte du rééquilibrage des États- 
Unis vers l'Asie et de la révision par le Japon de sa poli tique de
défense. Cela conduit la Chine à renforcer et modern iser les moyens
de protec tions de sa souveraineté. La Chine a aujourd’hui des intérêts
sur les cinq contin ents, dont certains sont indis pens ables à son
développement. Leur protec tion nécessite une adapt a tion de son
système de défense à la place qu’elle occupe désormais et à des
menaces diverses et grandissantes.

21

La posi tion réaliste souligne fonda mentale ment la raison d’être et la
motiv a tion de l’État : protéger sa sécurité au sens large. « La seule
façon pour un État d’assurer sa sécurité est de disposer soi- même de
suffi s am ment de puis sance pour dissuader les autres États de tenter
de lui imposer leur volonté » (Charillon, 2002, 144). La poli tique de
puis sance est pratiquée par tous les États, mais différemment.
Certains États la considèrent comme un moyen, d’autres comme une
finalité. Pour les premiers, la quête de puis sance sert à défendre son
intérêt, pour les deuxièmes, la quête de puis sance a pour objectif de
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faire rayonner leur « influ ence ». Là se forme la distinc tion entre les
visions défensive et offensive parmi les réalistes néo- classiques
(Roche, 2010).

Il nous semble que l’objectif de la montée en puis sance de la Chine ne
s’arrête pas à la puis sance elle- même dans la mesure où la grande
renais sance de la nation chinoise, que l’on appelle « le rêve chinois »,
révèle les finalités de sa puis sance, c’est- à-dire préserver « sa
souveraineté, sa sécurité et les intérêts du développement » (Conseil
d’affaires d’États de Chine, 2015). Le développement de sa puis sance
reste donc de nature défensive.

23

La diplo matie accom pagne cette renais sance. Les chan ge ments que
l’on peut y observer sont graduels et l’objectif de défense de l’intérêt
national est inamo vible. Du soutien aux révo lu tions et aux
indé pen dances du temps de la Guerre froide à la coopé ra tion
inter na tio nale à l’ère actuelle de la mondia li sa tion, la diplo matie n'a
pas connu de boule ver se ment. Son exer cice, son style a cepen dant
évolué de la réac tion passive à la poli tique proac tive, de l’indif fé rence
à l’enga ge ment positif.

24

L’impli ca tion de la Chine dans la conso li da tion de la paix en Afrique
en est une illus tra tion. Déta chée de la couleur idéo lo gique, la Chine
renforce ses rela tions avec l’Afrique par la coopé ra tion sur tous les
plans. La poli tique de non- conditionnalité montre son intran si geance
à l’égard du prin cipe de souve rai neté natio nale, sans pour autant
dissi muler la pour suite de ses objec tifs poli tiques dans la
coopé ra tion. Le respect de la poli tique de non- ingérence affi chée lui
permet de se démar quer des autres puis sances, et conso lide la
légi ti mité de sa présence.

25

Les choix diplo ma tiques de la Chine relèvent des approches réalistes
et construc ti vistes, l’évolu tion de sa diplo matie résulte à la fois des
chan ge ments de la donne inter na tio nale et de la redé fi ni tion de la
place qu’elle veut y tenir (Gan, 2009, 125-139). L’état du rapport des
forces et les tensions inter na tio nales pouvant l’amener à écorner
l’image qu’elle construit aux yeux du monde, sa prudence restera à la
mesure de ses ambitions.

26

S’agis sant de la Fran co phonie, il va de soi que la paix, préoccupation
des pays membres afri cains, représentant la majorité des pays
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fran co phones, constitue une voca tion majeure de l’organ isa tion.
Considérant le processus de paix comme un continuum, elle étend
ses actions dans les différentes phases des conflits, de l’alerte
précoce à la mobil isa tion de ses réseaux lors de la sortie de crise en
passant par la médiation.

Les actions de la Fran co phonie visent donc à la fois la paix négative
(restreindre la surenchère de la conflictualité et ramener les pays à la
stabilité et à l’ordre consti tu tionnel) et la paix positive (renforcer les
insti tu tions et créer les fonde ments de la paix permet tant
l’enra cine ment de la démocratie et du développement) (Galtung,
1969, 167-191).

28

Malgré sa nature transna tionale, les États occu pent une place
prim or diale au sein de l’Organ isa tion. La remise en cause du respect
de la souveraineté n’est pas à l’ordre du jour, et l’accord des pays
membres restera longtemps encore une condi tion préalable pour
l’envoi des missions spéciales et des obser vateurs électoraux.

29

N’étant pas au premier rang des organ isa tions inter na tionales
classiques telles que l’ONU, l’Union afri caine ou la CEDEAO en
matière de sécurité, la Fran co phonie est un acteur complémentaire
qui apporte sa plus- value singulière. L’affinité construite à partir
d’une langue et de valeurs permet de « tisser un ensemble de
rela tions et de partenariats» (Ramel dans Bagayoko et Ramel
(dir.), 2013) dans un espace géolinguistique. Cela constitue selon
Niagalé Bagayoko et Frédéric Ramel « une profondeur stratégique »,
qui consiste non pas à former un espace de défense et de sécurité en
termes géographiques, mais à forger un « espace d’appui, de
solidarité poten ti elle, de ressources certes immatérielles mais
néanmoins mobil is ables, et capable à ce titre de proposer des
évolutions souhait ables, de résister à des normes ou des orient a tions
non souhaitées » (Charillon dans Bagayoko et Ramel (dir), 2013)
Autre ment dit, établir un ensemble de références au plan culturel et
poli tique, auquel les pays membres peuvent recourir dans le but de
défendre leurs intérêts. Le mot « famille », souvent utilisé par nos
inter locuteurs lors des entre tiens, traduit bien la solidarité suscitée
par la fran co phonie, qui dépasse son aspect insti tu tionnel. Cette
« connivence » constitue une protec tion discrète mais efficace.

30



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

Cependant, la construc tion de l’ensemble de références n’est pas sans
obstacle. Elle se heurte tout d’abord à la diversité des pays membres,
qui rend le partage des références diffi cile voire impossible. Si le
consensus en tant que mécanisme de prise de décision peut atténuer
le rôle dominant des puis sances en son sein, le jeu des rapports de
force demeure vivace.

31

La conso li da tion de la paix,
champ possible de coopé ra tion
entre la Chine et la Francophonie
La Chine et la Fran co phonie appar tiennent à des sphères historiques,
culturelles et poli tiques différentes. La Fran co phonie, héritage de la
colon isa tion, est imprégnée de l’influ ence des pays colon isateurs. La
Chine, pays émergent et nouvelle puis sance, exprime par sa
diplo matie ses visions sur le développement, la démocratie et l’ordre
mondial. Nous nous appuierons donc sur les pensées chinoises et les
théories occi dentales pour mettre en évidence leurs percep tions
croisées des notions de conflit, de paix et de démocratie.

32

Le conflit en chinois est Chong tu, c’est- à-dire l’interférence mutuelle
entre des forces opposées et incom pat ibles, du fait de leur
concep tion, des intérêts qu’elles revendiquent ou défendent, ou
encore de la volonté des acteurs. Les jeux de concur rence, de
balance ment et de heurt entre les acteurs sont perçus comme un
équilibre. Les éléments du conflit peuvent alors se trans former en
éléments de paix. L’émergence et la trans form a tion des conflits
s’inscrivent dans un cycle permanent (Jullien, 2009, 183-184).

33

La compréhension chinoise du conflit met en avant le processus
d’altern ance entre le conflit et la paix. Le conflit et la paix, chacun
étant porteur de l’autre, nécessitent prudence et prévention en
situ ation de paix, mesure et sagesse en situ ation de crise.

34

La paix pour la Chine ne repose guère sur des condi tions préétablies,
car le chemin ou la voie, dao, est conçu par la Chine comme un
méandre creusé selon des contextes chan geants et complexes
(Kielce, 1985 ; Laozi, 1979 ; Cheng, 1997). Autre ment dit, il s’agit de
forger un contexte favor able, sans cadre établi à partir de normes
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insti tu tion nelles, ni « précision légale ». Et ce n’est pas seule ment par
l’établissement de normes qu’on parvient à régulariser les actes (Yan,
2011a, 233-234).

Quant à la Fran co phonie, la paix est associée à d’autres notions telles
que les droits de l’Homme et la démocratie, valeurs qu’elle défend. La
valeur est subjective et relative. Elle varie selon ceux qui en sont
porteurs. Cependant, le qual i fic atif d’« universel » rend la valeur
absolue, supposant qu’elle est forcément commune à l’humanité tout
entière et ne varie pas selon les sociétés, leurs philo sophies et
leurs histoires.

36

Quant aux prin cipes avancés par la Chine, ils préservent la relativité
des choses dans le sens où ils sont définis et appliqués par un État ou
un groupe d’États. Ils ne peuvent prétendre à l’universalité du fait de
leur caractère circon stan ciel, spécifique et modulable.

37

La crédibilité et la vitalité des prin cipes et des valeurs dépendent de
leur adapt a tion et de leur applic a tion dans la réalité. Les prin cipes de
la Chine permettent de baliser sa diplo matie et ses poli tiques de
coopération en préservant la soup lesse dans la pratique, tandis que
les valeurs de la Fran co phonie représentent un idéal de
comporte ments auquel les pays membres doivent adhérer. Les
prin cipes concernant les conduites dans le rapport à l’autre, tandis
que les valeurs universelles sont orientées vers l’extérieur et visent
leur diffusion.

38

Par exemple, l’égalité est évoquée par la Chine comme un prin cipe
dans l’échange, et par la Fran co phonie comme une valeur essen ti elle.
Cependant, entendue par la Chine elle explique la posi tion et
l’atti tude qu’elle doit avoir dans sa poli tique étrangère, alors que
choisie par la Fran co phonie elle est censée être une référence pour la
construc tion de la société de chaque pays membre.

39

Dans un cas, la difficulté est d’appli quer de manière constante les
prin cipes dans des circon stances différentes, et dans l’autre, le défi
est de rapprocher les diverses réalités sociales de l’idéal absolu.

40

Les conflits en Afrique fran co phone mena cent les prin cipes de la
Chine et mettent à mal les valeurs de la Fran co phonie. Leur
résolution passe par leur réactualisation, elle- même source de
nouvelles tensions.
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Ces différentes visions rapprochent- elles ou éloignent- elles les deux
acteurs ? Avant d’exam iner les possibilités de la coopération, il
importe de clari fier les visions chinoise et occi dentale sur la notion.

42

Selon les néo- réalistes, la coopération a lieu en présence d’une
puis sance bien veil lante capable d’imposer des règles de
comporte ment inter na tional. Selon les néo- libéraux, les États
choisis sent une poli tique de coopération quand elle permet de
réduire l’incer ti tude, grâce au partage et à la diffu sion
de l’information (Keohane, 1984).

43

Différente des concepts et théories occi den taux qui cher chent à
mettre en place des régimes inter na tionaux (normes, prin cipes,
règles…) pour rendre la coopération possible, la coopération est
conçue par les Chinois comme un besoin d’échanges et de
mouve ments dans une réalité composée de différences, de
déséquilibres, de contra dic tions, d’oppos i tions, qui supposent en
même temps coex ist ence, cohérence, corrélation et complémentarité
(Qin, 2012).

44

De ce point de vue, la différence ou l’oppos i tion, au lieu d’être un
obstacle, sert de condi tion préalable. L’homogénéité comme la
stand ard isa tion des normes et des prin cipes n’est plus une nécessité
dans la coopération. Au contraire, l’hétérogénéité des éléments, sur
laquelle repose la complémentarité, condi tionne et encourage
la coopération.

45

Pour les Chinois, la coopération prend sa source dans les besoins
matériels ou symbol iques, elle émane de la différence et prospère
dans l’échange de façon évolutive et inclusive. Dans ce cas- là, ceux
qui n’y sont pas encore intégrés représentent des intérêts ou des
besoins poten tiels, suscept ibles de se concrétiser. Mais dans une
coopération normalisée, ceux qui sont en dehors du cadre, risquent
d’être considérés comme le mal. « Le mal nuit/ le négatif coopère »
(Jullien, 2004, 20) pour reprendre l’expres sion de François Jullien
dans sa descrip tion de la façon de penser chinoise.

46

Pour comprendre pour quoi la poli tique étrangère de la Chine ne
privilégie pas l’établissement de normes et n’avance guère de
condi tions à la coopération, il est utile d’adopter une vision plus
globale et moins dual iste. Les cinq prin cipes de la coex ist ence
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paci fique, au fondement de la diplo matie chinoise, se préoccupent
davantage de la survie de l’État, de la préservation de la souveraineté
nationale et de l’intégrité territ oriale (dans lequel s’inscrit alors le
dossier de Taiwan). L’égalité et les avant ages réciproques reflètent
également la percep tion des Chinois concernant ce dont dépend
la coopération.

Pour envis ager une coopération entre la Chine et la Fran co phonie,
l’intro duc tion du terme de gouvernance permet de désigner la
somme des différentes façons dont les indi vidus et les insti tu tions,
publics et privés, gèrent leurs affaires communes.

48

Le recours au terme de gouvernance aide à l’appréhension de la
problématique cent rale : comment amener des acteurs de différentes
natures, tels que la Chine et la Fran co phonie, à agir ensemble ?

49

La consol id a tion de la paix, bien qu’il s’agisse de plus en plus de la
consol id a tion d’une paix intra- étatique, demande la sens ib il isa tion et
la mobil isa tion de différents types d’acteurs au niveau inter na tional,
d’autant plus que les menaces qui pèsent sur la paix consolidée
dépassent les frontières et les capacités nationales.

50

Sur les chemins de la consol id a tion de la paix se croisent les deux
acteurs, selon leurs champs de compétences et les moyens dont ils
disposent. Certaines des actions qu’ils mènent sont vues par les
praticiens du terrain comme des possibilités de coopération. Or, la
contri bu tion des acteurs extérieurs, issue de leurs visions, leurs
percep tions, leurs poli tiques stratégiques et leur compréhension des
situ ations, n’inclut pas nécessairement la coopération. L’effi cience de
leur contri bu tion reste limitée lorsque les popu la tions qui en sont
l’objet n’y sont pas partie prenante.

51

Les différences résident non seule ment dans les domaines
d’implic a tion, mais également dans leur mode d’action. Les poli tiques
de la Chine sont davantage orientées vers le domaine socio- 
économique, tandis que celles de la Fran co phonie sont déployées
prin cip ale ment dans le renforce ment insti tu tionnel et le processus de
démocratisation. L’apport de la Chine porte sur le finance ment et la
réalisation de projets concrets et tech niques, celui de la
Fran co phonie vise à struc turer les cadres juridiques
et institutionnels.
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Les actions que mènent la Chine et la Fran co phonie sur le terrain
afri cain sont davantage complémentaires qu’antag o niques. La
consol id a tion de la paix présente un champ où se croisent non
seule ment leurs engage ments, leurs actions, mais aussi leurs idées,
leurs intérêts. L’échange de regards entre ces deux acteurs fait
émerger des « écarts » en termes de compétence et d’idéologie, d’où
viennent leur méconnaissance et leur méfiance.

53

Cela pour rait se dissiper si nous pren ions pour point de départ
l’Afrique et sa situ ation. Le « problem- solving » étant l’objectif de la
gouvernance globale, rapprocher les acteurs des besoins du terrain
les amène à conjuguer leurs actions pour en améliorer l’efficacité.
Cette rencontre est d’autant plus nécessaire qu’il s’agit dans ce cas de
comprendre l’autre et de dialoguer en tenant compte des différences,
un pas vers l’enrichisse ment de l’intelligibilité humaine.

54

« Lorsque trois personnes marchent ensemble, il y en a
nécessairement une qui a quelque chose à m'apprendre. » Cette
phrase de Confucius nous rappelle non seule ment la modestie
comme vertu, mais la nécessité et l’intérêt de la rencontre
avec l’autre.

55

Une coopération entre la Chine et la Fran co phonie découlera des
inter ac tions présentes et à venir. « Quand le lit sera creusé par le
courant de l’eau. » (水到渠成, shui dao qu cheng)… Monsieur Cao,
Ambas sadeur de Chine au Mali, a repris cette image de l’eau lorsque
nous l’inter rog ions sur la possibilité d’une coopération Chine- 
Francophonie 11. La coopération est précédée par l’ampli fic a tion des
rela tions. Seuls les échanges à différents niveaux et la prise en
compte des condi tions du terrain peuvent conduire à
son institutionnalisation.
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La différence, loin d’être une contrainte dans la coopération, favorise
sa gest a tion et en est même la condi tion. L’intérêt, moteur de la
coopération, doit être exprimé par chaque partenaire et pris en
compte par les autres. Dans le cas particulier de la Chine, de la
Fran co phonie et de l’Afrique, l’intérêt de chacun se mêle
nécessairement à celui d’autrui, et dans le cas de la consol id a tion de
la paix au bénéfice du pays concerné.
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L’uniform isa tion forcée, qui néglige les diver gences, est loin d’être
une garantie de paix, car c’est la diversité qui est source de progrès.
La mise en discus sion de l’universalité des valeurs et des modèles
aide à prendre du recul vis- à-vis de la problématique analysée.

58

La coopération ne nécessite pas l’exist ence d’un cadre construit sur
le fondement d’idées, de règles et de normes partagées, autre ment
dit sur la recherche d’un dénominateur commun. Le contenu de la
coopération détermine les condi tions nécessaires à sa réalisation. Les
besoins que la Chine et la Fran co phonie tentent de satis faire en
Afrique, chacune à sa manière, ne s’opposent pas à une coopération.
Si l’objet lui- même ne peut empêcher la coopération, les
représentations des acteurs et leur posture peuvent y faire obstacle.
La coopération favorise la construc tion du « commun ».
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Le commun se construit selon François Jullien sur « ce à quoi on a
part ou à quoi on prend part, qui est en partage, et à quoi on
parti cipe. » (Jullien, 2008 39). Le commun n’est ni une addi tion ni une
déduction d’éléments. Il mêle des acteurs, un objet et des rela tions
entre eux. À cet égard, le commun, au lieu d’être précondition, est un
processus régulateur, autre ment dit le « souffle » qui dynamise les
rapports et augmente « l’effectivité du partage ».
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La Chine et la Fran co phonie parti cipent à la form a tion du
« commun » par leurs valeurs différentes, et pour une part non
négligeable, compat ibles. Représentant davantage les pays du Sud et
les pays émergents, elles contribuent au plur al isme, caractéristique
essen ti elle du monde multi polaire, et nécessaire à l’enrichisse ment de
la théorie des rela tions inter na tionales et de la pensée humaine.
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La coopération tripartite est un schéma possible envisagé lors
du XIV  Sommet de Kinshasa en 2012. Elle renvoie à « un parten ariat
pour le développement dans lequel au moins un pays développé ou
une insti tu tion inter na tionale coopère avec au moins un pays en
développement ‘avancé’ doté d’expertise, de savoir- faire et
d’expériences spécifiques, qui joue le rôle de pays- pivot, en faveur au
moins d’un pays en développement bénéficiaire pour résoudre des
problèmes de développement concret identifiés en prin cipe par le
pays bénéficiaire lui- même » (Orga ni sa tion Inter na tio nale de la
Fran co phonie, 2014).

62
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L’avantage de ce type de coopération, reposant sur l’iden ti fic a tion de
problèmes de développement concrets par un pays bénéficiaire en
mobil isant un pays- pivot, ouvre des perspect ives nouvelles. La Chine
peut prendre une place de pays- donateur et de pays- pivot avec sa
capacité de finance ment et son expérience du trans fert de savoir- 
faire 12. L’obstacle lié au fait que la Chine ne soit pas un pays
fran co phone, semble ici secondaire et surmont able. Car les bénéfices
tirés de la coopération reposent surtout sur la conver gence des
intérêts. Le finance ment du Japon dans un projet de form a tion
mari time piloté par le Maroc destiné aux huit pays afri cains
fran co phones, en est un exemple probant.

63

Conclusion
Cependant, malgré les efforts fournis par les différents acteurs, bien
des incer ti tudes pèsent sur la consol id a tion de la paix.

64

La paix positive, objectif de la consol id a tion de la paix, étant l’absence
de la viol ence struc turelle, est finale ment une tâche impossible.
Sérénité et harmonie sont les représentations d’un objectif idéal.

65

Jean- Claude Marut souligne la perversité ou le para doxe du
processus de paix : pour répondre à une demande sociale de paix, il
faut accepter la non- résolution du conflit (Marut, 2009, 107-121). La
consol id a tion de la paix risque de dissim uler ou renforcer les
tensions, si elle ignore le mouvement des contra dic tions. Les
contra dic tions sont partout où il y a des rela tions. C’est cette tension
qui tient ensemble la société inter na tionale. Mais ces tensions à leur
tour échappent aux régulations, et conduisent à de nouveaux
désordres mobil isant la société internationale.

66

Face aux désordres, les réponses sont multiples. Si le désordre est le
« mal » nécessaire, plutôt que de le subir, mieux vaut chercher à le
« convertir en énergie capable d’effets posi tifs » (Balan dier, 1988).
Consolider la paix nécessite le renou velle ment d’expériences et le
courage de prendre des risques, mais à condi tion que ceux- là soient
« encourus par erreur et non plus par passivité » (ibid.).

67

Des trois issues au désordre proposées par Georges Balan dier, le
total it ar isme, la personne sacrée et le mouvement, nous retien drons
la dernière. Le mouvement est une réponse empiriste, et il est inspiré
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3  La coopé ra tion en matière de sécu rité et de paix est un des six projets du
cadre « 461 » de la coopé ra tion Chine- Afrique proposé par le Premier
ministre Li Keqiang dans son discours au siège de l’Union afri caine le 8
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4  Prenons l’exemple de la crise malienne en 2012, contrai re ment à la
plupart des insti tu tions et des parte naires finan ciers telles que l’Union
afri caine et l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie, qui ont
suspendu leurs aides, la Chine les a main te nues en consi dé rant que la
suspen sion serait un facteur aggra vant pour la situa tion du pays.

5  En octobre 2012, le Repré sen tant spécial du gouver ne ment chinois,
chargé des Affaires Afri caines, l’Ambas sa deur Zhong Jianhua s’est rendu au
Mali pour un échange de vues. Il a rencontré le Président par intérim du
Mali, Monsieur Dion counda Traoré, le Premier ministre, Monsieur Modibo
Diarra et le Ministre des Affaires Étran gères, Monsieur Tiéman Couli baly
pour exprimer la posi tion de la Chine favo rable à une réso lu tion du conflit
par le dialogue poli tique. Toute fois, il n’a pas rencontré les groupes armés.
Entre tien avec l’Ambas sa deur de Chine au Mali, Bamako, 6 août 2014.

6  En 2014, le nombre de parti ci pants à ces sémi naires était très élevé pour
le Mali (280). La Chine dépense en moyenne 8000 dollars améri cains pour
chaque parti ci pant. En 2014, elle a orga nisé trois sémi naires bila té raux pour
le Mali, un sémi naire pour des repré sen tants parle men taires, un sémi naire
sur les tech niques de négo cia tions inter na tio nales des produits agri coles et
un sémi naire dans le domaine de l’impôt et de la douane. Des Maliens ont
par ailleurs parti cipé aux 96 sémi naires multi la té raux en 2014. Infor ma tions
recueillies auprès du Conseil écono mique et commer cial de l’Ambas sade de
Chine au Mali.

7  Elle a été un grand contri bu teur lors des élec tions de 2010 en Côte
d’Ivoire en offrant du maté riel élec toral. Entre tien avec le Direc teur adjoint
de la direc tion de l’Asie- Pacifique au Minis tère des Affaires étran gères de la
Côte d’Ivoire, Abidjan, 30 juillet 2014.

8  La Chine est depuis 2008 le prin cipal contri bu teur parmi les cinq
membres perma nents du Conseil de sécu rité de l’ONU. Non seule ment les
effec tifs engagés ont augmenté de manière spec ta cu laire, passant de 5 en
1990 à 2496 aujourd’hui. Quelques chan ge ments peuvent être égale ment
perçus en termes de caté go ries de personnel et de postes occupés.

9  La notion de régime désigne selon Stephen Krasner « un ensemble de
prin cipes, de normes, de règles et de procé dures de déci sion, impli cites ou
expli cites, autour desquels les attentes des acteurs convergent dans un
domaine spéci fique ».

10  Yan Xuetong adopte un angle de vue parti cu lier pour comprendre l’«
hégé monie » (ba dao, 霸道) en la mettant en rapport avec « l’auto rité
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humaine » (wang dao, 王道). L’«hégé monie » consiste selon lui à utiliser la
force et prétendre être bien veillant, tandis que l’ « auto rité humaine »
consiste à utiliser la vertu et à prati quer la bienveillance.

11  Entre tien mené par l’auteure avec l’Ambas sa deur de Chine au Mali, CAO
Zhong ming, 6 août 2014, Bamako.

12  Ibid.
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percep tions et leurs objec tifs, la conso li da tion de la paix en Afrique
fran co phone est un terrain commun où s’appliquent leurs poli tiques. La
complé men ta rité de leurs actions mérite d’être souli gnée dans notre article.
Mettre l’une sous le regard de l’autre nous permet de mieux examiner leurs
singu la rités et leurs simi li tudes avant d’envi sager
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Despite the differ ences in percep tions and goals, peace building in French- 
speaking Africa is a common ground in which their policies apply. The
comple ment arity of their actions deserves to be emphas ized in our article.
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TEXTE

Avec 2,4 milliards de vues, la vidéo musi cale « Gangnam Style » du
chan teur coréen K-Pop PSY sur Youtube en 2012 est devenue la vidéo
la plus visionnée du monde : ce chiffre a dépassé même les prévi sions
des créa teurs de cette chaîne. Vendue dans 32 pays, la série
« descen dants du soleil » a conquis l’Asie (Le Monde, 2015) ; Old boy
avec le Grand Prix au festival de Cannes de 2004, ou Pieta avec le
Lion d’Or au 69  Mostra de Venise de 2012 ; le Zénith de Paris, rempli
en un temps record avec les billets qui s’épuisent en 15 minutes
(Hong- Mercier, 2011).

1

e

La Corée du Sud, un pays modeste en termes de popu la tion, de
surface et de puis sance écono mique se trouve entre les géants
asia tiques comme la Chine, le Japon et la Russie. Au bout de 20 ans,
elle a émergé et est devenue un Holly wood asia tique et un géant
culturel en Asie qui lui rapporte des retom bées à la fois écono miques
et cultu relles. Dans cette pers pec tive, les pays émer gents seraient- ils

2
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égale ment capables de se servir de la culture comme moyen de
rayon ne ment culturel, certes, mais aussi comme moteur de
crois sance ?

La recon nais sance de l’impor ‐
tance de la culture
Dans le monde anglo phone, les recherches sur la culture
appa raissent dès 1947 avec Ruth Mc Murray et Mona Lee dans « The
cultural approach, another way in inter na tional rela tions » selon
lequel les acti vités cultu relles notam ment d’infor ma tion sont
indis pen sables pour la propa gande après la Première Guerre
mondiale dans les rela tions bila té rales. Philippe Coombs plus tard en
1964 consi dère que l’éduca tion et les affaires cultu relles incarnent la
quatrième dimen sion de la poli tique exté rieure (Combs, 1964, 6-10).
S’ajou tant à cette initia tive, les trans na tio naux avec Dario Battis tella,
souli gnant que la théorie des rela tions inter na tio nales connaît «un
retour d’approches (libé ra lisme et trans na tio na lisme) centrés sur les
indi vidus, sur les inter dé pen dances entre les diffé rents acteurs
(étatique et non étatique) sur le rôle crois sant de l’économie, des
sciences et tech no lo gies de la culture. » (Battis tella, 2009)

3

Il faut attendre jusqu’aux années quatre- vingt-dix, après la guerre
froide que Samuel Huntington dans « Le choc des civi li sa tions »
mentionne la liaison entre la dyna mique de la poli tique mondiale et
des facteurs cultu rels. Les futurs conflits sur la scène inter na tio nale,
selon lui, trouvent leur origine au cœur des cultures et non des
facteurs écono miques ou poli tiques. Francis Fukuyama dans « La fin
de l’histoire et le dernier homme » affirme sa convic tion que le
modèle occi dental avec sa devise sur la démo cratie libé rale est le
meilleur modèle (Fukuyama, 1992, 72).

4

En ce qui concerne l’école fran çaise d’histoire des rela tions
inter na tio nales, les réflexions sur la dimen sion cultu relle se
renforcent dans les années quatre- vingt, à part des articles de Pierre
Milza qui aborde le « complexe rapport exis tant entre la poli tique
inter na tio nale et les phéno mènes de menta lité » (Milza, 1980, 361) et
« la culture, compris dans son sens le plus large à savoir la
produc tion, la diffu sion et la consom ma tion des objets symbo liques

5
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créées par une société constitue en premier lieu un agent ou un
facteur des rela tions inter na tio nales dans la mesure où elle façonne
les menta lités et oriente le senti ment public» (1980, 362). Il faut
aborder égale ment la première thèse sur l’action cultu relle exté rieure
de la France par Albert Salon en 1981.

Pierre Renouvin aborde la notion de menta lité dans l’histoire de la
Première Guerre mondiale. Puis, Jean- Baptiste Duro selle, souligne la
ques tion d’opinion publique en intro dui sant l’élément culturel dans le
rapport des forces. Il mentionne le rôle de la « propa gande » et celui
des admi nis tra tions cultu relles exté rieures et des insti tu tions
cultu relles soute nues par les États. Duro selle intro duit une deuxième
fois les rela tions cultu relles en les présen tant comme l’un des
domaines des rela tions paci fiques, au côté des rela tions écono miques
(Duro selle, 1992, 199). Avec « l’intro duc tion à l’histoire des rela tions
inter na tio nales », Renouvin et Duro selle insistent sur le rôle de la
culture dans l’émer gence du « senti ment national » (Chaubet et
Martin, 2011, 5).

6

Si les théo ries réalistes des rela tions inter na tio nales reposent
essen tiel le ment sur les concepts de recherche de la puis sance, de la
sécu rité ou de la dissua sion, Jean Barrea propose un autre regard
fondé sur les valeurs et la paix. Le rôle de la culture est fonda mental à
cet égard (Massart- Piérard, 2007, 23). Il déduit une théorie expli ca tive
des moda lités selon lesquelles la culture parvient à modi fier le réel.
« Ce faisant, l’auteur inscrit la culture de part et d’autre de la
démar ca tion entre volon ta risme et déter mi nisme en rela tions
inter na tio nales. Si le premier verse l’accent sur le libre- arbitre des
acteurs étatiques, le second retient prio ri tai re ment l’action des forces
profondes - cultu relles, en l’espèce - comme facteur expli catif du
compor te ment des États ».

7

La culture est reconnue offi ciel le ment à l’échelle inter na tio nale
depuis 70 ans avec la créa tion de l’Orga ni sa tion des Nations Unies
pour l’éduca tion, la science et la culture (UNESCO) en 1946. La
« Décennie mondiale pour le déve lop pe ment culturel », est le thème
du programme de l’Orga ni sa tion des Nations Unies, lancé en 1988. La
culture est ensuite reconnue comme le quatrième pilier du
déve lop pe ment aux côtés de l’économie, de l’écologie et du social,
lors du Sommet mondial sur le déve lop pe ment durable en 2002 à

8
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Johan nes burg. Enfin, en 2005, la Conven tion sur la protec tion et la
promo tion de la diver sité des expres sions cultu relles constitue le
premier instru ment juri dique au niveau universel, qui recon naît le
droit souve rain des États d’établir leurs poli tiques cultu relles pour le
soutien de la diver sité des expres sions culturelles.

En parti cu lier, à partir du XX  siècle, dans le contexte de la
mondia li sa tion, les échanges cultu rels occupent une place de plus en
plus impor tante dans les rela tions inter na tio nales. La culture n’agit
pas seule ment comme variable causale, mais égale ment comme
instru ment d’une stra tégie poli tique (Badie et Smouts, 1999, 37).
« L’action cultu relle demeure un instru ment privi légié pour façonner
un envi ron ne ment favo rable aux prises de déci sion d’un État » (Ory,
2011, 114). Les États utilisent les moyens cultu rels pour valo riser leur
culture, pour promou voir leurs valeurs et rehausser leur influence
dans la commu nauté inter na tio nale. D’une part, « Les gouver ne ments
consi dèrent qu’il est de leur respon sa bi lité de défendre la culture
natio nale à l’inté rieur, de protéger leur terri toire et leur popu la tion
des flux étran gers et de promou voir cette culture natio nale à
l’exté rieur par tous les canaux possibles. » (Chaubet et Martin, 2011,
253). D’autre part, ils se trouvent dans une concur rence commer ciale,
où la dissua sion de l’arme atomique recule le risque d’une guerre
mondiale. Pour renforcer leur puis sance, les États cherchent à utiliser
toute forme d’action, y compris l’action cultu relle (Dubos clard, 2002,
29). De même pour Delaunay, Et quand « les pouvoirs publics
déve loppent désor mais des stra té gies cultu relles ciblées afin de
soutenir leur poids poli tique à travers le monde : il s’agit de la
diplo matie cultu relle » (Busson, 2012, 1).

9 e

Dans cette pers pec tive, la diplo matie cultu relle, en tant que stra tégie
étatique, compo sante de la poli tique exté rieure est affi chée sur
l’agenda poli tique de nombreux gouver ne ments. « Présentée dans les
années 1960 comme la quatrième dimen sion de la poli tique
exté rieure, après le poli tique, le mili taire et l’écono mique, la
diplo matie cultu relle est entrée de plein fouet dans les dispo si tifs de
repré sen ta tion exté rieure des nations » (Delaunay, 2007, 43). Sans
compter les puis sances tradi tion nelles tels que la France, les États- 
Unis, la Grande- Bretagne, les pays émer gents ainsi que les pays en
déve lop pe ment déploient leur propre diplo matie cultu relle : le Brésil,
la Chine, la Thaï lande, le Burkina Faso, etc.

10
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Objec tifs de la diplo ‐
matie culturelle
Selon Robert Frank, les objec tifs de la diplo matie cultu relle quels que
soient les États se basent sur trois éléments prin ci paux : la recherche
de la paix, le besoin d’affirmer une iden tité, la puis sance ou l’influence
(Frank, 2012).

11

« La diplo matie cultu relle » contient elle- même dans son inti tulé,
l’idée de ne pas faire la guerre, de promou voir la paix par la
diplo matie. Les stra té gies natio nales de diplo matie cultu relle de tous
les pays du monde ne servent initia le ment pas à déclen cher la guerre.

12

L’Orchestre Phil har mo nique de New York est allé en Corée du Nord
en s’enga geant dans une initia tive : celle de donner un concert dans
le pays. Lors de leur concert, les musi ciens ont joué des chan sons
nord- coréennes, un geste concret de respect qui a reçu une ovation
debout. L’ancien secré taire à la défense William Perry témoigne :
« Vous ne pourrez pas diabo liser les gens quand vous êtes assis là à
écouter leur musique. Vous n’allez pas à la guerre avec les gens, sauf
si vous les diabo lisez avant » (Schneider, 2009). « Un pistolet dans les
mains d’un ami n’a pas la même signi fi ca tion qu’un pistolet dans les
mains d’un ennemi puisque l’hosti lité est une rela tion sociale et non
pas une rela tion maté rielle.» affirme Wendt (1996, 36).

13

Un autre exemple concerne la diplo matie du golfe entre la Thaï lande
et le Cambodge au sujet du conflit terri to rial sur le temple Preah
Vihear. En octobre 2008 une fusillade s’est produite, causant la mort
d’un soldat thaï lan dais et trois soldats cambod giens. La situa tion est
devenue très tendue (VOV News, 2008). Face à cette situa tion, les
hauts diri geants mili taires des deux pays se sont rencon trés pour
cher cher une solu tion à ce conflit terri to rial. Dans le cadre de cette
réunion, le ministre cambod gien de la Défense, Tea, a eu une séance
de golf diplo ma tique avec les géné raux mili taires thaï lan dais à Siem
Riep (Bell, 2008). Cette acti vité a démarré d’une façon opti miste la
réunion. Lors d’une confé rence de presse après cet événe ment,
Monsieur Tea a affirmé : « La réunion a résolu plusieurs ques tions. La
prochaine réunion va soulager la tension car nous discu te rons sur les
solu tions pour améliorer la situa tion » (Nguyen, 2008).

14
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Le président améri cain Bill Clinton a effectué une visite offi cielle au
Vietnam du 17 au 19 novembre 2000, il s’agis sait de la première visite
d’un président améri cain. Lors de son discours devant le public, il a
rappelé le fait que le président Thomas Jefferson avait cherché à
acheter des grains de riz pour les faire pousser dans sa ferme il y a
200 ans. Il a abordé l’image de la citron nelle et la cannelle pour parler
de la culture viet na mienne, il a rappelé la première médaille du
Vietnam lors des Jeux Olym piques en 2000 à Sydney. En parti cu lier, il
faut noter sa cita tion des deux phrases du Conte de Kieu, pour faire
allu sion au passage à une nouvelle page des rela tions des deux pays,
lors de son discours au dîner offert par le Président Tran Duc Luong :

15

Just at the lotus wilts, the mums bloom forth, 
Time softens grief, and the winter turns to spring. 
Juste à la flétris sure du lotus, les camo milles fleu rissent fort, 
Le temps adoucit la douleur et l’hiver se trans forme en printemps. 
(Sen tan cuc lai no hoa 
Sau dai ngay ngan dong da sang xuan).

Toutes ces histoires ont créé une ambiance ouverte entre les deux
pays faisant oublier le passé et allant vers le futur.

16

Cela étant, les puis sances tradi tion nelles comme les États- Unis ou la
France se concentrent sur la recherche de l’influence comme prio rité
de leur diplo matie culturelle.

17

La diplo matie cultu relle améri caine n’a commencé qu’après la
Première Guerre mondiale quand elle doit faire face à une
concur rence d’influence de l’Alle magne nazie, sur sa région
tradi tion nelle : L’Amérique latine. Les acti vités cultu relles de
l’Alle magne à ce moment- là consti tuent une menace pour les États- 
Unis dans la mesure où elle tente d’affai blir les rela tions cultu relles
entre l’Amérique latine et les États- Unis.

18

En janvier 2001, la nouvelle admi nis tra tion du président George W.
Bush, comme celle de Clinton, commence les premières années en
mettant l'ac cent sur les préoc cu pa tions domes tiques comme les
ques tions écono miques. Pour tant, l’avène ment des événe ments du 11
septembre 2001 avec les attaques terro ristes contre les Twin Towers
du World Trade Center à New York et le Penta gone à Washington
cause un tour nant dans la poli tique étran gère des États- Unis, dont la

19
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diplo matie cultu relle et en parti cu lier les rela tions avec le monde
musulman. C’est avec ces ques tions que les déci deurs poli tiques
améri cains ont élaboré leurs poli tiques dans la première moitié de
2003. Ces nouvelles préoc cu pa tions sont le facteur essen tiel qui
encadre la diplo matie cultu relle améri caine au XXI  siècle.e

Barack Obama est devenu président dans le contexte où l’image des
États- Unis se dégrade, notam ment dans le monde arabe musulman.
Durant son premier mandat, le Président Obama a mené une
poli tique modérée illus trée par le retrait des troupes améri caines. Il a
une volonté de récon ci lier avec le monde isla mique et améliorer
l’image des États- Unis dans le monde, repré sen tant par son discours
au Caire en 2009, qui a été traduit en 13 langues et apparu sur
plusieurs sites de réseaux sociaux (Sifry et Rasiej, 2009).

20

Après la Première Guerre mondiale, la puis sance des acteurs a
changé. À cause de la défaite, l’Alle magne n’est plus apparue comme
un adver saire culturel. Pour tant la montée en puis sance des États- 
Unis avec l’explo sion de la langue anglaise et la civi li sa tion anglo- 
saxonne dans tous les conti nents dans le monde en fait un
« adver saire culturel » de la France. Par ailleurs, en parti cu lier, l’Union
Russe des Sociétés Sovié tiques (URSS) est née et se présente comme
une puis sance cultu relle et une nouvelle école idéo lo gique. Or, la
France ne se montre plus comme la puis sance de premier rang. Son
affai blis se ment en matière d’économie et mili taire l’incite à repenser
à sa stra tégie d’influence. Ce conflit l’aide à retrouver la place des
colo nies dans sa poli tique grâce à leur apport aux métro poles lors de
la guerre.

21

La France déploie d’une part sa stra tégie de diplo matie cultu relle
comme une tradi tion de propager ses valeurs messia niques et ses
valeurs univer selles. Mais d’autre part, la culture sert d’autre terrain
pour qu’elle puisse compenser ses faiblesses sur le plan écono mique
dans le combat de l’influence.

22

Pour la Chine, il s’agit de « l’émer gence paci fique ». Durant ces deux
dernières décen nies, la Chine se fait remar quer dans le monde par un
déve lop pe ment écono mique galo pant qui provoque pour certains
pays une inquié tude dite « la menace chinoise ». La Chine a une
certaine place sur l’échi quier mondial. En 2003, le président fran çais
Jacques Chirac a voulu convier la Chine lors du Sommet G8 d’Évian.

23
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La Chine est un membre du G20, labo ra toire de la nouvelle
orga ni sa tion poli tique du monde contem po rain. Pour tant, « la Chine
est encore et toujours dans une logique de recon nais sance
inter na tio nale et cherche à obtenir la place qu’elle mérite dans le
concert des nations » (Dupuis- Castérès, 2011, 88-89).

Les diri geants chinois prennent bien conscience que pour faire
dispa raître la « menace chinoise », la Chine doit promou voir l’image
d’un pays respon sable dans la commu nauté inter na tio nale. Les
patrons des entre prises, eux, sont les premiers à prendre en compte
que le déve lop pe ment de ces entre prises ainsi que celui du pays est
influencé de façon néga tive par la mauvaise image de la Chine
sachant que parmi les 110 000 entre prises dont l’État est direc te ment
ou indi rec te ment action naire, 2000 sont des grandes entre prises
présentes à l’échelle mondiale (2011, 88).

24

Le gouver ne ment vietnamien, de son côté, déclenche la diplo matie
cultu relle dans un premier but de « présenter au monde la vraie
image du Vietnam » 1 comme un pays sorti de la guerre, qui promeut
la paix et se tient prêt à coopérer avec les autres pays pour le
déve lop pe ment. « Le renfor ce ment de la diplo matie cultu relle sert à
faire mieux comprendre le monde sur le pays, le peuple et la culture
viet na miens, renforcer la construc tion des rela tions de confiance
avec les pays dans le monde ». Cette poli tique est en cohé rence avec
la prio rité de la poli tique exté rieure du Vietnam, qui est de main tenir
un envi ron ne ment paci fique pour se concen trer sur le
déve lop pe ment. Le Vietnam, un pays dont l’histoire se carac té rise par
plus de mille ans d’affron te ments par rapport aux inva sions
étran gères connaît très bien les dégâts consé quents de la guerre.

25

La diplo matie cultu relle est un outil pour renforcer la connais sance
mutuelle. Elle « colle » 2 et relie (lam ben chat) les pays. Plus
préci sé ment, la diplo matie cultu relle a trois fonc tions poli tiques
prin ci pales :

26

Conso lider les rela tions poli tiques avec les parte naires, contri buant à la
stabi lité, la paix et la posi tion inter na tio nale du pays.
Promou voir le Vietnam avec un déve lop pe ment poten tiel, les Viet na ‐
miens amicaux et hospi ta liers, pour profiter de la sympa thie (thien cam)
du monde et lutter contre les mouve ments dissidents 3.
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Créer un pont liant la diaspora viet na mienne à l’étranger et le pays,
contri buant au déve lop pe ment du pays, d’où la construc tion de la soli da ‐
rité natio nale et l’isola tion des mouve ments dissi dents des personnes de
l’ancien régime à l’étranger.

Le gain d’influence dans le monde entier est le premier objectif de la
diplo matie cultu relle des puis sances tradi tion nelles. Les États- Unis,
par exemple, voudraient propager les valeurs de démo cratie et des
droits de l’Homme dans tous les coins de la planète. La France, grâce
à un système d’Insti tuts Fran çais voudraient bien promou voir les
éléments de sa « haute culture », en parti cu lier sa langue dans
le monde.

27

En raison de ressources finan cières modestes, les pays en
déve lop pe ment et les pays émer gents déploient leur diplo matie
cultu relle au service de son déve lop pe ment socio- économique.
Faisant comprendre au monde leur culture, ces pays souhaitent
d’abord avoir un envi ron ne ment favo rable à son déve lop pe ment qui
pour rait attirer les inves tis se ments étran gers et favo riser les
coopé ra tions comme le cas du Vietnam. Par ailleurs, sur le plan de la
culture, ces pays œuvrent à préserver l’iden tité cultu relle face aux
menaces d’homo gé néi sa tion alors que les pays déve loppés déploient
une stra tégie d’influence pour faire accepter leurs propres valeurs au
monde entier. Autre ment dit, il s’agit d’une poli tique défen sive d’un
côté et de l’autre côté l’offensive.

28

Évaluer la diplo matie culturelle

Modèle de l’Institut pour la diplo ‐
matie culturelle
Le modèle de la diplo matie cultu relle de l’Institut de diplo matie
cultu relle évalue de multiples acti vités des gouver ne ments en matière
de diplo matie cultu relle et propose des critères pour mesurer leur
carac tère. Afin de créer un système de clas se ment par pays, des
ques tions spéci fiques de recherche sont posées :

29

Quelles sont les actions gouver ne men tales prises pour faire avancer la
diplo matie cultu relle ?
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Quelles sont les initia tives régio nales et inter na tio nales de diplo matie
cultu relle mises en œuvre par les pays ?
Quelle est la percep tion inter na tio nale pour la culture et la poli tique
média tique d’un pays ?

Cette étude examine 40 pays avec un nombre égal de pays dans les
quatre prin ci pales régions géogra phiques mondiales : Europe,
Afrique, Asie et Amériques. En attri buant un poids égal à chaque
région, l’étude rend compte de la diver sité et de la diffé rence régio ‐
nale des initia tives gouver ne men tales de diplo matie culturelle.

À la suite de la repré sen ta tion régio nale, un certain nombre de pays
émer gents sont inclus dans l’analyse. Ce qui donne une intro duc tion
reconnue par les émer gents de l’acti vité de diplo matie cultu relle
comme outil ambi tieux pour l’échange et le dialogue inter cul tu rels.
Bon nombre de puis sances tradi tion nelles de la diplo matie cultu relle
sont prises en compte dans cette analyse, qui évalue leur enga ge ment
de longue date à promou voir la compré hen sion mutuelle et la
tolé rance internationales 4.

30

Les compo santes tiennent compte des diffé rentes manières dont les
poli tiques et les actions peuvent pour suivre les objec tifs de la
diplo matie cultu relle. Elles sont égale ment basées sur les ques tions
de recherche pour lesquelles les données sont dispo nibles pour
chacun des pays dans le sondage de façon égale et indé pen dante de
la géogra phie, de la situa tion écono mique et du statut politique.

31

Para mètre 1 : Actions gouver ne men tales sur la diplo matie culturelle

Cette caté gorie évalue les poli tiques et actions étatiques concer nant
direc te ment ou indi rec te ment la perfor mance de tel État en matière
de diplo matie cultu relle. Il y a trois sous- catégories qui établissent le
clas se ment final du Para mètre 1 : Conven tion, Ambas sades et Aide
publique au déve lop pe ment (APD).

32

Para mètre 2 Initia tives en matière de la diplo matie culturelle

Ce para mètre se compose de deux critères : l’une quan ti ta tive
(nombre de touristes) et l’autre qualitative.

33

Cette deuxième compo sante contient des données sur les actions
gouver ne men tales de diplo matie cultu relle dans les domaines

34
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  Pays Paramètre 1*1 Paramètre 2*2 Paramètre 3*1 Moyenne Classe ment Final

Algérie 27 38 28 32,75 35

Angola 36 37 22 33 36

Argentine 16 32 17 24,25 23

Australie 20 12 7 12,75 10

Bahamas 41 29 40 34,75 40

Barbados 39 40 40 39,75 41

Botswana 38 34 19 31,25 33

Brésil 10 33 18 23,5 20

Canada 18 7 10 10,5 9

Chine 26 15 39 23,75 21

Colombie 34 14 35 24,25 23

Egypte 12 30 27 24,75 25

France 3 1 15 5 1

Gabon 28 41 23 33,25 38

Allemagne 6 6 6 6 5

Inde 8 10 26 13,5 11

Indonésie 34 23 24 26 27

Italie 10 16 16 14,5 15

suivants : éduca tion, échanges, arts perfor mants, indus trie du film,
arts visuels, musique et sport, et répon dant aux 11 questions 5.

La compo sante quan ti ta tive se réfère au nombre total de touristes en
2010. Les pays sont ensuite classés selon les entrées de touristes.

35

Para mètre 3 : La percep tion inter na tio nale et la poli tique des médias

La poli tique des médias est direc te ment liée à la manière dont un
pays déploie sa diplo matie cultu relle dans le monde.
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Pour cette caté gorie, les données se basent sur les rapports de trois
sources exté rieures : Repor ters without border (Repor ters sans
fron tières), Freedom House et Anholt Nation Bran ding. Dans chacun
de ces rapports, les pays sont classés selon un rang, mais le résultat
diffère de l’un à l’autre. Dans chacun de ces rapports, les États font
l’objet d’un clas se ment mondial.

37

Clas se ment final du modèle ICD38

Source : ICD et Anh Thu Nguyen39
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Japon 17 18 4 14,25 13

Corée du Sud 31 11 14 16,75 17

Luxembourg 9 20 5 13,5 11

Mauritius 31 25 20 25,25 26

Mexique 22 19 31 22,75 19

Maroc 22 36 30 31 32

Pays- Bas 2 9 1 5,25 2

Nigéria 15 27 35 26 27

Norvège 1 13 1 7 8

Qatar 28 26 25 26,25 29

Russie 18 28 34 27 30

Singapore 39 31 31 33 36

Afrique du Sud 20 17 12 16,5 16

Espagne 3 3 13 5,5 4

Suisse 7 8 1 6 5

Trin idad & Tobago 37 21 11 22,5 18

Tunisie 22 39 37 34,25 39

Turquie 14 5 33 14,25 13

Émirats Arabes Unis 31 22 21 24 22

Grande- Bretagne 5 4 8 5,25 2

États- Unis 12 2 9 6,25 7

Vietnam 22 24 38 27 30

Venezuela 28 35 28 31,5 34

6

Nation Branding

« L’image d’un pays peut forte ment influer sur la réus site de ses
affaires, son commerce exté rieur et son tourisme ainsi que sur ses
rela tions diplo ma tiques et cultu relles avec les autres pays », affirme le
fonda teur de Nation Brand Index (NBI) 7. Ce modèle d’évalua tion a été
créé via un parte na riat entre Simon Anholt, conseiller poli tique
connu et égale ment auteur, et Gfk Roper Public Affairs & Corpo rate
Commu ni ca tion. Cet outil sert à faire comprendre, mesurer et aussi
construire une image et une iden tité natio nale puissante.

40

41 Depuis 1996, Simon Anholt qui a inventé le terme « nation bran ding »
et donné nais sance à ce nouveau domaine, travaille avec des
gouver ne ments pour les aider à élaborer des poli tiques, des
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stra té gies, des inves tis se ments et des inno va tions en favo ri sant
leur réputation.

Anholt a déve loppé le Nation Brands Index (NBI) en 2005 comme
moyen de mesure de l’image et de la répu ta tion des pays dans le
monde et suit leur profil, tant à la hausse qu’à la baisse.

43

Le score de chaque pays est obtenu par les six dimen sions
succinc te ment expri mées dans le Nation Brand Hexagon, un rendu
visuel du score total. Cet outil de compré hen sion fournit un cadre
cohé rent pour la compa raison pays par pays prenant en compte les
facteurs clés qui ont des impacts sur la leur.
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Les inter views sont effec tuées avec des citoyens de 20 pays dans le
monde. Dans l’enquête concer nant chaque pays, environ 1000
inter views en ligne sont effec tuées avec des personnes de plus de 18
ans. Chacun de ces 50 pays 8 est évalué par 10 000 personnes dans
cette étude globale. (Voir annexe 13 Exemple de ques tions du
modèle NBI)

45

De 35 au début à 50 aujourd’hui, The Anholt- FK Roper Nation Brands
Index mesure la puis sance et la qualité du « brand image » de chaque
pays en combi nant les six dimen sions suivantes :

46

Hexagone de Nation Brand Index47

Source : Nation Brand Index, 201048

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/434/img-1.jpg
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La Fran co phonie, un levier de la
diplo matie cultu ‐
relle vietnamienne
La culture - le socle de la Francophonie49

À sa nais sance en 1970, son nom est Agence de Coopé ra tion
Cultu relle et Tech nique. L’article 1 de la Charte de fonda tion de
l’ACCT stipule que « L’agence, unique orga ni sa tion
inter gou ver ne men tale de la Fran co phonie, a pour fin essen tielle
l’affir ma tion et le déve lop pe ment entre ses membres d’une
coopé ra tion multi la té rale dans les domaines ressor tis sants à
l’éduca tion, à la forma tion, à la culture, aux sciences et aux
tech niques, et par là au rappro che ment des peuples. » 9 Son ancien
Secré taire général Abdou Diouf affirme que le cœur du métier de la
Fran co phonie est la langue et la culture (Mataillet, 2010, 99). De
même pour son précur seur, Léopold Sédar Senghor : « Il ne s’agit pas,
ici, de vous donner tout le contenu, toute la compré hen sion de la
Fran co phonie. Mais vous retien drez qu’elle est une
notion essentiellement culturelle» (Senghor, 1977, 183).

50

Dès son appa ri tion en 1970, l’ACCT est l’un des premiers à s’inté resser
aux ques tions de « l’iden tité cultu relle, de la diver sité cultu relle, du
dialogue des cultures comme base indis pen sable des poli tiques
natio nales et multi la té rales de coopé ra tion et de déve lop pe ment
social et écono mique » (Ellen bogen, 2006, 32).

51

Suivie du Sommet de Dakar, la Confé rence des Ministres de la
Culture, en novembre 1990 à Liège, a lancé les réflexions et les
discus sions sur « la circu la tion des biens cultu rels dans l’espace
fran co phone » et a adopté la « Décla ra tion de Liège » comme un
enga ge ment moral des Ministres de la Culture d’appuyer auprès de
leur gouver ne ment et des orga ni sa tions internationales. 10 Elle
recom mande égale ment de mettre en œuvre le plan d’aména ge ment
linguis tique adopté au Sommet de Dakar 11.

52

Lors du Sommet de Maurice en 1993, les États et gouver ne ments
membres affirment leur « volonté d’agir pour préserver et
promou voir la diver sité cultu relle et linguis tique ». Il s’agit d’un
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thème qui ne pouvait manquer à chaque Sommet. La ques tion de
culture est abordée en rela tion avec la ques tion écono mique, comme
le prin cipe de Léopold Sédar Senghor « d’aborder les problèmes
écono miques sous l’angle culturel. » En parti cu lier, au Sommet de
Cotonou en 1995, les chefs d’État et de gouver ne ment des pays ayant
le fran çais en partage, décident « d’agir réso lu ment pour corriger les
déséqui libres des échanges écono miques et cultu rels dans le sens
d’un parte na riat équi table et d’une soli da rité réelle et pour suivre les
efforts d’inté gra tion écono mique en vue d’un déve lop pe ment
harmo nieux et durable » 12. « Les États mettent en exergue la
diver sité cultu relle et linguis tique, mobi li sant les repré sen tants des
pouvoirs publics, de la société civile, des artistes et des créa teurs. »
(Ellen bogen, 2006, 34).

C’est lors du Sommet de Hanoi que les États et gouver ne ments
membres montrent leur volonté pour une Conven tion sur la culture :
« Déci dons de rehausser notre enga ge ment en vue de promou voir
l’échange culturel en Fran co phonie sous toutes ses formes, de
faci liter la circu la tion des créa teurs et leur forma tion, d’assurer les
échanges de leurs œuvres et l’accès aux aides et aux insti tu tions
artis tiques et cultu relles dans tous nos pays, en donnant notre aval au
prin cipe d’une conven tion gouver ne men tale sur la culture entre nos
États et gouver ne ments. » 13

54

La ques tion des poli tiques cultu relles est abordée au Sommet de
Moncton en 1999 qui affirme le rôle de la Francophonie dans le débat
inter na tional sur ce sujet : « Convaincus que les biens cultu rels ne
sont en aucune façon réduc tibles à leur dimen sion écono mique, nous
affir mons le droit pour nos États et gouver ne ments de définir
libre ment leur poli tique cultu relle et les instru ments d’inter ven tion
qui y concourent ».

55

Sa déter mi na tion prend un nouveau souffle quand elle décide, au
Sommet de Beyrouth en 2002, « de faire adopter par l’UNESCO un
instru ment juri dique inter na tional afin d’assurer par une seule
insti tu tion reconnue à l’échelle mondiale, le trai te ment des ques tions
cultu relles. » (Ellen bogen). « Depuis son émer gence comme
orga ni sa tion sur la scène inter na tio nale, la Fran co phonie a posé au
centre de ses préoc cu pa tions, au- delà de la langue, la place de la
culture dans la défi ni tion des iden tités.» (Ellenbogen).
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La diver sité cultu relle et linguis tique est consi dérée comme l’un des 5
piliers du déve lop pe ment durable par l’OIF au Sommet de
Ouaga dougou en 2004, à côté de l’envi ron ne ment, l’économie, la
démo cratie et l’état des droits de l’Homme (Décla ra tion
de Ouagadougou).

57

Pour les Sommets suivants, même la diver sité cultu relle n’est pas le
thème prin cipal, les États et gouver ne ments membres réaf firment
toujours leur volonté et leur convic tion pour la promo tion de cette
ques tion. « Résolus à promou voir la diver sité cultu relle et les
instru ments inter na tio naux affé rents, et à défendre le
multi lin guisme » (Préam bule de la Décla ra tion de Québec en 2008),
«nous réité rons notre volonté de promou voir la diver sité cultu relle
et multilinguisme.» 14
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Dans le cadre du forum fran co phone prépa ra toire à Rio+20 tenu à
Lyon les 8 et 9 février 2012 « il n’existe aucun exemple de
déve lop pe ment réussi sans ancrage dans la culture qui en constitue
le prin cipal moteur pour toute société. D’où la néces sité de
promou voir le plura lisme culturel mondial comme fonde ment d’un
déve lop pe ment humain harmo nieux et durable » (Appel de Lyon).

59

Au Sommet de Kinshasa en 2012, avec le thème « Fran co phonie,
enjeux envi ron ne men taux et écono miques face à la gouver nance
mondiale », les États et gouver ne ments membres de la Fran co phonie
sont « déter minés à pour suivre le déve lop pe ment de nos poli tiques et
indus tries cultu relles dans l’esprit de la conven tion de l’UNESCO sur
la protec tion et la promo tion des expres sions cultu relles ainsi qu’à
inté grer la culture dans nos poli tiques de déve lop pe ment en vue de
créer des condi tions propices au déve lop pe ment durable. Nous
deman dons à l’OIF ainsi qu’aux opéra teurs de pour suivre leurs
programmes d’accom pa gne ment des poli tiques et indus tries
cultu relles dans les pays du Sud. » Un appel pour un espace
géocul turel fran co phone mondial a été lancé au cours de ce Sommet.
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Au dernier Sommet, à Dakar, un nouveau cadre stra té gique a été
adopté. Tout comme le dernier, la diver sité cultu relle et linguis tique
figure dans la première mission : Promou voir la langue fran çaise et la
diver sité cultu relle et linguis tique dont l’une des objec tifs
stra té giques est de préserver et mettre en valeur la diver sité
cultu relle et linguistique.

61



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

Tout ce long processus pour dire que la Fran co phonie a une tradi tion
pour la culture, et travaille en effet sur ce sujet depuis son début il y a
plus de 40 ans. C’est à travers cette ques tion de culture que l’OIF se
montre comme un ensemble d’unité poli tique qui impose son opinion
sur la scène inter na tio nale. Cette puis sance est d’ailleurs mieux
expli quée par la Conven tion de 2005.
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Conven tion de 200563

Après l’enga ge ment par les États et gouver ne ments membres pour
une conven tion inter gou ver ne men tale sur la culture au Sommet de
Hanoi (1997), le secré taire général de l’agence Inter gou ver ne men tale
de la Fran co phonie (AIF), Jean- Louis Roy, a mis l’accent sur
l’impor tance de la déci sion prise par les hautes instances de la
Fran co phonie à Cotonou et à Bordeaux de confier à l’Agence le
mandat de préparer un projet de « Conven tion inter gou ver ne men tale
sur la culture ».
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La Fran co phonie marque un nouveau pas à la Confé rence des
Ministres de la Culture à Cotonou en juin 2001, selon laquelle « les
biens et services cultu rels, parce qu’ils sont porteurs de l’iden tité des
peuples et qu’ils concourent à l’épanouis se ment des personnes
doivent faire l’objet d’un trai te ment spéci fique. », « La Fran co phonie
doit appuyer le prin cipe d’un cadre régle men taire inter na tional à
carac tère universel.» 15
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La volonté de la Fran co phonie s’est inscrite encore une fois à la
Décla ra tion de Cotonou sur « un déve lop pe ment attentif à la diver sité
cultu relle et linguis tique » :
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Soutien à la créa tion d’une conven tion, résolus à conti nuer de soutenir
l’élabo ra tion à l’UNESCO d’une conven tion inter na tio nale sur la protec ‐
tion de la diver sité des contenus cultu rels et des expres sions artistiques.
Recon nais sance de la néces sité d’une coopé ra tion accrue et de parte na ‐
riats nouveaux, notam ment au sein de la Fran co phonie pour l’émer gence
d’indus tries cultu relles viables dans les pays les moins avancés ainsi que
l’impor tance de faci liter la libre circu la tion des œuvres et des artistes
dans les espaces francophones.

Ce texte inspire la Décla ra tion sur la diver sité cultu relle adoptée à
l’unani mité à l’UNESCO le 2 novembre 2001. Elle affirme que la
diver sité cultu relle « constitue le patri moine commun de
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l’huma nité » 16, et que « le respect de la diver sité des cultures, la
tolé rance, le dialogue et la coopé ra tion sont un des meilleurs gages
de la paix et de la sécu rité internationales.» 17

Il s’agis sait d’une décla ra tion non contrai gnante mais elle marque le
début d’un combat de longue haleine à l’UNESCO. La Fran co phonie
s’est engagée à mobi liser les acteurs à tous les niveaux publics et
privés (insti tu tions publiques, artistes, écri vains, ONG, etc.). En
paral lèle, la France et le Canada rassemblent 50 Ministres de la
Culture au réseau inter na tional des poli tiques cultu rels (RIPC) 18.
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Le 20 octobre 2005, la conven tion a été adoptée en recueillant 148
suffrages, 2 contres, et 4 absten tions. « C’était la première fois que la
commu nauté inter na tio nale mani fes tait à une aussi large majo rité sa
volonté de limiter une libé ra li sa tion sans frein. » 19
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La conven tion entrera en vigueur après la 30  rati fi ca tion. Il ne faut
qu’attendre le 18 mars 2007. Le direc teur général de l’UNESCO a salué
ce succès en ces termes : « Le processus de rati fi ca tion a connu un
rythme inédit. Aucune conven tion de l’UNESCO dans le domaine de la
culture n’a été adoptée par autant d’États en si peu de temps.» 20

Jusqu’en décembre 2013, 64 des 77 États et gouver ne ments membres
de l’OIF ont ratifié la convention 21. Ceci s’est accompli grâce en
grande partie aux efforts du Secré taire général à ce moment- là,
Monsieur Abdou Diouf, qui déclenche toujours un tour de table sur
l’état de rati fi ca tion des membres de l’orga ni sa tion à chaque réunion.
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« C’est l’OIF qui a pris la tête du combat, pour faire aboutir ce texte
sur un sujet éminem ment culturel, il a fallu une mobi li sa tion
poli tique. » (Mataillet, 2010, 99). « Son action volon ta riste, couronnée
de succès, pour l’adop tion en 2005 de la conven tion de l’UNESCO sur
la promo tion et la protec tion des expres sions cultu relles, a montré sa
capa cité d’influence à l’échelle de la planète.» 22
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La Fran co phonie est un poids lourd de la ques tion cultu relle sur la
scène inter na tio nale. Elle joue main égale avec l’UNESCO dans ce
sujet, en parti cu lier avec la diver sité culturelle.
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Les supports cultu rels de la Francophonie73

À partir du Doi Moi de 1986, en parti cu lier dans les années 1990, le
Vietnam témoigne d’une période d’euphorie de ses rela tions

74



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

fran co phones marquée parti cu liè re ment par l’orga ni sa tion du VII
Sommet de la Fran co phonie à Hanoi. L’OIF dispose des méca nismes
qui pour raient apporter des aides, soit spéci fique, soit
complé men taire avec l’UNESCO dans le domaine de la diver sité
cultu relle pour le Vietnam.

e

Déve lop pe ment des poli tiques et indus tries culturelles75

L’OIF a lancé en 2007 un vaste et impor tant chan tier de carto gra phie
des filières des indus tries cultu relles dans les pays du Sud afin de
contri buer à la mise à jour des données sur l’économie de la culture,
sur l’état de struc tu ra tion des filières cultu relles ainsi que sur la
contri bu tion de celles- ci à l’économie natio nale. Les 3 pays de l’Asie
du Sud- Est (Laos, Cambodge et Vietnam) font l’objet de ce
programme. La dispo si tion des bases de données dans ce domaine
faci lite l’élabo ra tion des stra té gies natio nales ainsi que l’accès des
orga ni sa tions professionnelles.
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Appui à la circu la tion des créa teurs et la mise en marché de
leurs œuvres
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Depuis quelques années, à l’invi ta tion du Bureau régional pour l’Asie
Paci fique de l’OIF, un artiste est venu performer sur scène à l’occa sion
de la céré monie de la journée inter na tio nale de la Fran co phonie
orga nisée conjoin te ment par le Minis tère des Affaires Étran gères du
Vietnam et l’OIF. En 2012, pour faire décou vrir la culture du pays hôte
du XIV  Sommet de la Fran co phonie, la chan teuse congo laise Maryse
Ngalula a parti cipé à un spec tacle au côté d'ar tistes belges et
viet na miens - une illus tra tion de diver sité cultu relle, un carre four de
culture afri caine, asia tique et euro péenne. Deux ans plus tard, lors de
la visite du Secré taire général du 20 mars, le chan teur burki nabé Alif
Naaba est venu au Vietnam. Il s’agit d’un artiste talen tueux, qui a reçu
le prix « Visa pour la créa tion » orga nisé par le Minis tère fran çais des
Affaires Étran gères et l’Académie fran çaise en 2012. En avril 2014, une
autre chan teuse congo laise, Rasandji, cham pionne du prix « coups de
cœur fran co phones » en 2013 est venue au Vietnam. Ces artistes ne
performent pas seule ment dans les événe ments poli tiques offi ciels
mais parti cipent égale ment dans des concerts auprès du public, ce
qui favo rise les échanges cultu rels et la compré hen sion sur la culture
afri caine pour la popu la tion sur place.
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Appui à la circu la tion des créa teurs et la mise en marché de
leurs œuvres
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Depuis 2008, un festival du Film fran co phone est orga nisé tous les
ans dans plusieurs villes du Vietnam à l’occa sion de la journée de la
Fran co phonie le 20 mars, avec la présen ta tion d’une dizaine de films
venant des pays membres. Il s’agit d’un programme très salué par les
fran co phones et la popu la tion viet na mienne dans la promo tion du
dialogue culturel. Les films étran gers sont sous- titrés en fran çais et
les films viet na miens en fran çais. Le 6  festival en 2013 enre gistre
4000 entrées avec 370 projec tions dans 4 villes Hanoi, Ho Chi Minh
ville, Hue et Vinh. 12 longs- métrages de fiction, docu men taires et
dessins animés, émanant de 9 pays fran co phones : le Bénin, le
Canada- Québec, la Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles, l’Égypte, la France,
le Maroc, le Sénégal, la Suisse et le Vietnam sont présentés
au public 23. À propos du programme de 2015, 10 films (fictions et
docu men taires), réalisés dans 8 pays (Bulgarie, France, Haïti, Maroc,
Roumanie, Suisse, Tunisie et Vietnam) étaient à l’affiche. Les trois
films viet na miens présentés lors de cet événe ment sont « Batte ment
d’ailes dans les airs » de la réali sa trice Nguyen Hoang Diep, « Le
dernier voyage de Mme Phung » du metteur en scène Nguyen Duc
Viêt et « Les enfants du village » de Nguyen Thi Tham (Le Cour rier du
Vietnam, 2015a).
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En parti cu lier lors de l’édition de 2012 du festival du film
fran co phone, outre la projec tion du film « Un homme qui crie » (Prix
du Jury au festival de Cannes en 2010), son réali sa teur tcha dien
Mahamat Saleh Haroun est invité au Vietnam pour échanger avec le
public. La même année, le BRAP a octroyé une aide finan cière à la
réali sa tion de la traduc tion et du sous- titrage de deux films « Mui co
chay » (l'odeur de l'herbe brûlée) et « Tâm hôn me » (l'âme
mater nelle), favo ri sant la présence du cinéma viet na mien sur la
scène internationale.
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À propos de la musique, en 2012, le BRAP a soutenu la 2  édition du
Concours d’inter pré ta tion des chan sons en fran çais orga nisé par la
chaîne radio pho nique natio nale VOV5. En 2015, le lauréat de la
caté gorie Chanson aux VIII  Jeux de la Fran co phonie 2013 à Nice
(France) et le Prix TV5Monde se sont produits à Hanoi et à Ho Chi
Minh ville à l’invi ta tion du Bureau régional de l’OIF.
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Dans le domaine du livre, le BRAP et le Minis tère viet na mien de la
Culture, des Sports et du Tourisme ont traduit en 2013 le recueil « Le
cime tière du village de Chua » de l’écri vaine Doan Lê en fran çais.
Madame Yama Fall, direc trice de la direc tion du déve lop pe ment
culturel de l’OIF fait part de son souhait d’encou rager les éditeurs et
écri vains viet na miens à parti ciper au Prix des 5 continents 24

au Vietnam 25. Depuis 2001, ce prix est instauré dans un but de
favo riser l’accès aux savoirs et aux produits cultu rels en langue
fran çaise et de favo riser la lecture publique.
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Soutien à la produc tion de l’audio vi suel des pays du Sud84

Le fonds fran co phone de l’audio vi suel du Sud créé en 1988 a aidé
jusqu’en 2010, 1400 œuvres de cinéma et télé vi sion repré sen tant plus
de 1600 heures de program ma tion origi nale (Orga ni sa tion
Inter na tio nale de la Fran co phonie, 2010).
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Depuis sa créa tion, le Fonds a contribué à plus d’un millier de
produc tions dont plus de 200 longs métrages d’auteurs des pays
fran co phones d’Afrique subsa ha rienne, du Maghreb, de la Caraïbe, du
Paci fique et de l’Asie du Sud Est.
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Pour le volet cinéma (2007-2012), 134 projets aidés pour un montant total
de 3 645 000 euros.
Pour le volet audio vi suel (2007-2012), 201 projets aidés pour un total de
4 167 000 euros.

Depuis 2007, 4 projets viet na miens ont béné ficié de l’aide de l’OIF
dans le cadre du volet cinéma 26.
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Batte ment d’ailes de Nguyen Hoang Diep, long- métrage de fiction, 90’,
40 000 €, aide accordée en 2013, 15 000 euros d’aide accordée
en 2014 27.
Le dernier voyage de Mme Phung, long- métrage docu men taire 85’, aide
accordée en 2014, 7 500 euros.
Pères, fils et autres histoires de Phan Dang Di, long- métrage fiction 90’,
15 000 euros.
Sans Êve de Pham Nhué - Long métrage fiction - 90’, 40 000 €, aide
accordée en 2011 ; le film vient d’être achevé.

Pour le volet télé vi sion, aucun programme viet na mien ne béné ficie de
l’aide de ce fonds 28.

88



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

Soutien à la presse89

L’OIF soutient la presse écrite et les radios locales dans les pays du
Sud dans le cadre du Fonds d’appui à la presse fran co phone du Sud 29.
Ce fonds finance les jour naux qui souhaitent améliorer leur poli tique
édito riale, leur gestion mana gé riale ou leur déve lop pe ment (en 2007,
12 organes de presses privés ont béné ficié de l’aide de l’OIF), la presse
des pays où le fran çais est la langue mino ri taire (Cambodge Soir et Le
Réno va teur du Laos) ainsi que l’équi pe ment des agences de presse
natio nales d’Afrique fran co phone (Burkina Faso, Sénégal, Togo) 30.
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L’OIF soutient parti cu liè re ment les radios rurales pour appuyer leurs
campagnes de santé et d’alpha bé ti sa tion. En 2007-2008, l’OIF a
procédé dans 15 pays fran co phones à la conso li da tion tech nique et
profes sion nelle de 65 stations, au déve lop pe ment de la numé ri sa tion
et à la forma tion de 60 profes sion nels dans les domaines de la
gestion, de la recherche de finan ce ment, de l’anima tion de réseaux ou
de la produc tion radio pho nique. Elle a contribué à l’orga ni sa tion de la
première confé rence arabo- africaine de l’asso cia tion mondiale des
radio dif fu seurs commu nau taires en 2007 à Rabat 31.
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Le Cour rier du Vietnam, le seul journal en fran çais du Vietnam fait
l’objet d’un plan d’accom pa gne ment depuis 2012 dans le cadre d’un
parte na riat entre l’OIF, le Vietnam et le Groupe des ambas sades,
délé ga tions et insti tu tions fran co phones (GADIF). Du côté de l’OIF, ce
plan relève des programmes Médias sous la respon sa bi lité de la
Délé ga tion à la paix, à la démo cratie et aux droits de l’Homme et d’un
fonds spécial destiné aux jour naux fran co phones édités dans les pays
où la langue fran çaise est mino ri taire. En 2013, une jeune volon taire
dans le cadre du volon ta riat inter na tional de la Fran co phonie est
venue travailler à la rédac tion du journal pour un an 32. En 2014, une
forma tion au jour na lisme écono mique subven tionnée par l’OIF s’est
déroulée du 9 au 11 décembre à Hanoi. Une tren taine de jour na listes
venant du Cour rier du Vietnam, de l’Agence viet na mienne
d’infor ma tion et de la radio du Vietnam ont béné ficié de cette
forma tion. C’est une occa sion pour ces jour na listes d’appro cher les
nouvelles métho do lo gies et les nouveaux outils pour renforcer leurs
compé tences dans la société de l’infor ma tion actuelle (Le Cour rier du
Vietnam, 2015b).
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L’arti sanat et les villages de métier, un poten tiel pour le
déve lop pe ment écono mique et la diver sité cultu relle du Vietnam,
l’expor ta tion de leurs produits peut contri buer au PIB du pays, et la
présen ta tion de ces produits constitue un contenu riche en culture et
en tradi tion de la diplo matie cultu relle en présen tant l’image du pays
à l’étranger. Par ailleurs, l’arti sanat d’art pour rait être une indus trie
compé ti tive pour les pays du Sud, car la produc tion ne demande pas
de tech no lo gies avan cées et les entrants locaux sont utilisés pour
fabri quer les produits arti sa naux. De ce fait, elle peut être un secteur
d’expor ta tion et peut être utilisée comme un argu ment touristique 33.
Or la Fran co phonie dispose des capa cités spéci fiques dans le
domaine des indus tries cultu relles. Il s’agit d’un aspect à déve lopper
entre les deux parties. Cette idée est égale ment saluée par la
direc trice du déve lop pe ment culturel de l’OIF, en proje tant un projet
de foire de produits d’arti sanat des pays en déve lop pe ment
fran co phones du Sud 34.
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La société civile94

La Fran co phonie était animée tout en premier par les asso cia tions de
la société civile l’Assem blée parle men taire de la Fran co phonie (1967),
AIMF (1979), Union inter na tio nale de la presse fran co phone (1950),
Asso cia tion inter na tio nale des archives fran co phones ou le conseil
inter na tional des radios- télévisions d’expres sion fran çaise (CIRTEF).
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Dans la lettre ouverte aux fran co phones parue dans le journal
Le Devoir du 20 mars 2007, le secré taire général de la Fran co phonie,
le président Abdou Diouf réaf firme que « La Fran co phonie ne saurait
pas être la seule affaire des États et gouver ne ments, elle n’y survi vrait
pas ! », ce docu ment destiné direc te ment aux ONG et la société civile
est consi déré comme un appel à se réunir pour la construc tion de
la Francophonie.
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Le 24 novembre 2004 est adoptée la direc tive portant sur les
rela tions entre les insti tu tions de la Fran co phonie et les OING, ONG
et autres orga ni sa tions de la société civile (OSC) 35 amendée par la
Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie au 1  décembre 2011.
Ceci permet à la Fran co phonie l’accès à la consul ta tion et à l’exper tise
des ONG et des OSC, en parti cu lier dans les pays du Sud, ainsi qu’à
leur contri bu tion à la mise en œuvre de la program ma tion de l’OIF.

97

er



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

Selon le cadre stra té gique 2015-2022, « la Fran co phonie
insti tu tion nelle n’est donc pas le seul moteur de la fran co phonie, il y a
la fran co phonie de proxi mité, fran co phonie des peuples. Dans le
cadre de son double mandat, la Fran co phonie consi dère la société
civile, en parti cu lier les orga ni sa tions et réseaux œuvrant en faveur
de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que la jeunesse,
comme un parte naire indis pen sable dans la réali sa tion de ses
actions. » 36
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Au Vietnam on constate une parti ci pa tion très vive de la société civile
aux acti vités fran co phones. Chaque année, quand le 20 mars
s’approche, plusieurs acti vités sont orga ni sées dans plusieurs régions
du pays, du Nord au Sud. Il s’agit de concours de connais sances, de
chant, mani fes ta tions cultu relles et jour nées festives. L’expédition est
un concours de connais sances cultu relles, orga nisé par l’AUF à l’issue
d’une initia tive du club de fran çais de l’école supé rieure du commerce
exté rieur à Hanoi. Cette année, la 4  édition est parrainée par
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie, l’Ambas sade de
France, la Délé ga tion de Wallonie- Bruxelles, Escape land, Nam
Nguyên Studio et Blue ange, cette quatrième édition béné fi ciait aussi
du parrai nage du seul journal du Vietnam en langue fran çaise : Le
Cour rier du Vietnam 37.
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Au 2  forum mondial de la langue fran çaise à Liège (Belgique) du 20
au 23 juillet 2015, 4 projets, montés par 11 jeunes Viet na miens issus
des établis se ments fran co phones de Hanoi, Ho Chi Minh, Da Nang et
Can Tho ont été choisis pour y parti ciper, dont « Desti na tion
fran co phone ». Il s’agit d’un projet qui tient à fabri quer des produits
touris tiques pour présenter aux fran co phones de la ville de Da Nang
dans le centre du Vietnam (Vietnam Plus, 2015).

100 e

Le concours dynamique est un jeu orga nisé la première fois en 2007
par l’Agence univer si taire de la Fran co phonie à Hanoi avec les
dépar te ments de fran çais et les filières univer si taires fran co phones.
Depuis, tous les ans, à l’occa sion du 20 mars, les étudiants ont
l’occa sion de faire preuve de leurs talents créa tifs, leurs compé tences
linguis tiques et les connais sances cultu relles. En 2011, le Laos et le
Cambodge ont rejoint ce concours, ce qui permet une
finale régionale 38. Jusqu’à aujourd’hui, il s’agit du concours de
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connais sance le plus impor tant pour les étudiants dans la région
de l’Asie- Pacifique.

Validée en 2006 au Sommet de Buca rest, à l’issue de l’initia tive du
Secré taire général, la première maison des savoirs a été construite à
Hue (Vietnam) en 2009, suivie des autres à Ouaga dougou (Burkina
Faso), Chisinau (Moldavie) et Kinshasa (Répu blique Démo cra tique du
Congo). Il s’agit d’un programme mis en place conjoin te ment par l’OIF,
l’AIMF, l’AUF et TV5 Monde dans le but de soutenir le déve lop pe ment
des pays fran co phones du Sud. Cet établis se ment favo rise l’accès
surtout des jeunes et des femmes aux savoirs et au numé rique par la
four ni ture de nombre de moyens comme ordi na teurs, projec teurs,
télé vi sion, livres, DVD, etc. Il existe égale ment des salles
multi fonc tion nelles pour les confé rences, les cours ainsi que les
anima tions cultu relles. Pour favo riser l’appren tis sage du fran çais, la
Maison des savoirs de Hue colla bore avec les établis se ments
secon daires et univer si taires pour mieux accueillir le public 39.
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Mobi liser la société civile pour rait consti tuer une mission distinc tive
de la Fran co phonie par rapport à l’UNESCO. Alors que l’UNESCO
déploie ses programmes en exclu si vité avec les auto rités publiques, la
Fran co phonie, elle, peut s’adresser direc te ment à la société civile et
vice versa. Les diri geants poli tiques ont toujours un rôle à jouer, celui
de faire connaître la Fran co phonie, ses missions et ses programmes
d’aides à leur popu la tion et puis rapporter leurs souhaits dans les
réunions du conseil perma nent de la Francophonie 40. Par ailleurs, il
faut égale ment présenter la Fran co phonie aux profes sion nels de la
culture au Vietnam et les mobi liser, car actuel le ment, il s’agit
essen tiel le ment des appre nants fran çais ou des acteurs issus du
monde de l’éduca tion et de la forma tion qui jouent un rôle très actif
au Vietnam.
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Le déve lop pe ment des indus tries cultu relles, en parti cu lier l’indus trie
de l’arti sanat est un sujet dont le Vietnam pour rait béné fi cier du
soutien de la Fran co phonie en complé men ta rité avec l’UNESCO. Ces
indus tries consti tuent un vecteur clé de la préser va tion de la
diver sité cultu relle et un contri buant au déve lop pe ment écono mique.
Elles sont encore un contenu spécial de la mission de présen ta tion de
la culture et l’histoire viet na mienne à la commu nauté internationale.
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Leader de la région : le pont reliant la
Fran co phonie et l’Asie du Sud- Est
Si l’UNESCO est une orga ni sa tion univer selle dont le Vietnam peut
profiter pour jouer le rôle de membre actif et respon sable dans la
commu nauté inter na tio nale, l’OIF, elle, repré sente une possi bi lité
permet tant au Vietnam de devenir un pont liant l’Asie du Sud- Est et la
Fran co phonie. Ceci est mentionné dans les discours poli tiques dès les
premiers Sommets de la Fran co phonie. « Le Vietnam réaf firme son
atta che ment à la Fran co phonie et fera tout son possible pour sa
conso li da tion et pour son élar gis se ment, s’enga geant à être le pont de
la commu nauté en Asie- Pacifique, en parti cu lier en Asie du Sud- 
Est. », affirme Son Excel lence Madame Nguyen Thi Binh au Sommet
de Maurice en 1993. Au prochain Sommet, elle continue à souli gner
que « le Vietnam consi dère son enga ge ment dans la commu nauté des
pays ayant le fran çais en partage comme un trait distinctif pour notre
pays, situé dans une région quasi- totalement anglo phone, un plus qui
enri chit notre ouver ture et notre inté gra tion au monde exté rieur. (…)
Voulant donner une expres sion concrète et vivante de notre
enga ge ment et répon dant à l’intérêt commun de notre commu nauté
d’affirmer son univer sa lité et sa présence sur le conti nent asia tique,
le Vietnam se déclare prêt à accueillir le VII  Sommet de
la Francophonie…» 41
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Cette posi tion du Vietnam au sein de l’OIF est égale ment partagée par
d’autres membres de l’Orga ni sa tion. Monsieur Raduth sing Jadoo,
Ministre des Affaires Étran gères de la Répu blique de Maurice : « À
l’instar de nos amis cana diens, avec l’ALENA, nos amis euro péens avec
l’Union euro péenne, et nos amis viet na miens avec l’ANASE (ASEAN),
nous recher chons des possi bi lités de coopé ra tions régio nales qui
répondent davan tage aux exigences du marché mondial du XXI
siècle. » Selon un fonc tion naire du MAE, la Fran co phonie a tendance
en ce moment à mener des rela tions avec les orga ni sa tions
régio nales, le Vietnam est donc la porte d’accès de la Fran co phonie à
l’ASEAN et vice versa. Monsieur Abdou Diouf, lui, affirme qu’être
membre de la Fran co phonie est un atout pour le Vietnam, situé dans
une région anglo phone : « En vérité, celle- ci (la Fran co phonie) peut
être consi dérée comme une compo sante du Doi Moi, cette poli tique
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du renou veau indis so ciable du processus de réforme écono mique
dans lequel le pays est engagé. Elle est un plus en Asie du Sud- Est,
une région anglo phone. » 42

À la célé bra tion de la journée du 20 mars 2014 à Hanoi, la Vice- 
présidente Nguyen Thi Doan, en présence de SEM (Son Excel lence
Monsieur/Madame) Abdou Diouf, réaf firme encore le soutien du
Vietnam aux objec tifs de l’OIF ainsi que le rôle actif du Vietnam au
sein de la commu nauté fran co phone : « Le Vietnam a été, est et sera
un membre actif et respon sable de la Fran co phonie. Le Vietnam
partage et soutient les grandes valeurs et les nobles objec tifs de la
Fran co phonie que sont la paix, la démo cratie, la diver sité cultu relle et
linguis tique, la soli da rité, la coopé ra tion et le déve lop pe ment. Ce sont
d’ailleurs les objec tifs pour suivis par l’État et le peuple viet na miens
dans notre œuvre de renou veau inté gral. » Ce rôle est de nouveau
confirmé par Monsieur Abdou Diouf : « le Vietnam, État fonda teur de
la Fran co phonie, n’a cessé depuis son adhé sion de jouer un rôle actif
et mili tant au sein de notre communauté.» 43 Le chemin de la
Fran co phonie vers la diver sité cultu relle, le dialogue des cultures et le
déve lop pe ment durable dans la lutte contre l’unifor mi sa tion est
compa tible avec l’évolu tion espérée du Vietnam qu’est la préser va tion
de l’iden tité cultu relle et un envi ron ne ment stable au service du
déve lop pe ment écono mique (Jour noud, 2013, 56).
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Le bureau régional de l’Asie du Sud- Pacifique (BRAP)108

Au Sommet de Maurice en 1993, la Vice- présidente Nguyen Thi Binh
souligne que : « Chacun de nos pays est composé d’ethnies avec leur
propre culture. Il est de notre devoir de respecter, de protéger et de
promou voir les héri tages cultu rels de ces ethnies dans le cadre
commun de la commu nauté des peuples. Je suis convaincue que dans
ce monde, notre commu nauté pourra jouer un rôle plus actif si
chacun de nos pays renforce davan tage la coopé ra tion et la soli da rité
dans le respect de l’indé pen dance, de la souve rai neté et du choix de
la voie de déve lop pe ment des autres.» 44 « Le Vietnam est conscient
de ses respon sa bi lités en tant que membre de la Fran co phonie et
estime que notre commu nauté peut jouer un rôle plus impor tant
dans la vie inter na tio nale. C’est pour cette raison que nous soute nons
tout effort de simpli fi ca tion et de conso li da tion des méca nismes
insti tu tion nels de la Fran co phonie tendant à les rendre plus effi caces
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dans l’intérêt de la Commu nauté.» Outre le Sommet 1997, elle a
orga nisé la XVII  Assem blée géné rale de l’Asso cia tion inter na tio nale
des maires fran co phones du 24 au 27 octobre 2007 sur le thème
« Ville, patri moine et déve lop pe ment local» 45, avec la présence des
maires et diri geants de 156 villes de 46 pays et gouver ne ments
membres de la Fran co phonie. C’est la première fois que cet
événe ment est orga nisé au Vietnam et la deuxième fois en Asie du
Sud- Est. Les 3 et 4 avril 2014, suite à son initia tive, le Vietnam a
orga nisé avec l’OIF le forum régional sur la coopé ra tion
écono mique francophone.

e

C’est à Hanoi que se trouve le bureau régional pour l’Asie et le
Paci fique de l’OIF. Le contexte est d’ailleurs favo rable pour le Vietnam
car une trans for ma tion orga ni sa tion nelle est effec tuée par la créa tion
d’une direction en charge de la coor di na tion régio nale et de
la transversalité 46 à la suite de l’adop tion de la program ma tion
quadrien nale (2015-2018) de l’OIF par les instances de la
Fran co phonie, lors du Sommet orga nisé à Dakar, Sénégal, en
novembre 2014.
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Un atelier s’est déroulé à Hanoi à propos de la décli naison de la
program ma tion de l’OIF dans l’Asie- Pacifique. Cet atelier est animé
par les experts de l’OIF en charge de la trans ver sa lité, de la coor di na ‐
tion régio nale, du déve lop pe ment durable, de la plani fi ca tion et de
l’évalua tion, des agents du Bureau régional pour l’Asie et le Paci fique
(BRAP) et du Centre Régional Fran co phone d’Asie- Pacifique (CREFAP)
ainsi que des corres pon dants natio naux ou de leurs repré sen tants, en
l’occur rence SEM Khouanta Phali vong (Laos), SEM Thiep Nguyen
(Vietnam), M. Gaëtan Rugu (Vanuatu) et M. Bonira Chan (Cambodge).
Le programme régional devrait prendre en compte les prio rités ainsi
que les spéci fi cités de cette région pour pouvoir proposer un
programme adapté. Dans ce cas, on ne peut pas se passer du
processus régional dans l’Asie du Sud- Est avec l’ASEAN 47. Il s’agit
égale ment d’une occa sion pour les corres pon dants natio naux
d’exprimer leurs besoins et leurs souhaits pour les années à venir.

Du côté viet na mien, le corres pon dant national auprès de l’OIF salue
cette réforme dans l’orga ni sa tion de la Francophonie « Le Vietnam
apprécie la qualité de la nouvelle program ma tion quadrien nale 2015-
2018, adoptée par la confé rence minis té rielle de la Fran co phonie à
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Dakar, en novembre dernier. Le Vietnam contri buera à sa mise en
œuvre. À cet effet, nous saluons la démarche de l’OIF de régio na liser
les programmes. Une démarche qui implique davan tage les bureaux
régio naux et les acteurs de terrain dans le processus de mise en
œuvre, de suivi et d’évalua tion des programmes et acti vités. »
(Cour rier du Vietnam, 2015c)

Monsieur Pham Sanh Chau, ambas sa deur du Vietnam auprès de
l’UNESCO et de l’OIF affirme le rôle des pays asia tiques pour la Fran ‐
co phonie en disant que : « Si nous voulons que la Fran co phonie soit
une instance d’un carac tère global et universel, il faut que les pays
asia tiques jouent un rôle impor tant pour renforcer la visi bi lité et le
rayon ne ment de la Francophonie.» 48

Économie112

« Ce qui inté resse le plus le Vietnam, c’est le dossier de la coopé ra tion
écono mique » 49 - souligne l’Ambas sa deur Pham Sanh Chau. Lors de
son discours au Sommet de Ouaga dougou, SEM la Vice- présidente
Truong My Hoa fait part des oppor tu nités écono miques comme
membre de la Fran co phonie. « Le Vietnam pour suit avec
persé vé rance sa poli tique exté rieure d’ouver ture et se veut être l’ami,
le parte naire crédible de tous les pays du monde. Le renfor ce ment de
la coopé ra tion régio nale et inté grale, l’établis se ment d’un nouveau
cadre de parte na riat entre les pays déve loppés et les pays en
déve lop pe ment, la promo tion de la coopé ra tion Sud- Sud fait partie
inté grante de cette poli tique ». Récem ment au forum régional sur la
coopé ra tion écono mique fran co phone en avril 2014, le Vice- ministre
des Affaires Étran gères Ha Kim Ngoc témoigne que « La coopé ra tion
écono mique n’est pas un simple sujet de débat ; c’est d’ailleurs et
surtout un domaine que la quasi- totalité des pays du monde, y
compris les membres de la Fran co phonie souhaitent promou voir
dans la réalité.» 50 Prenant bien en compte cet intérêt, le Vietnam
joue un rôle très actif dans le dossier écono mique fran co phone.
Comme le souligne Monsieur Cheikh Tidiane Dieye, direc teur
exécutif du centre afri cain pour le commerce, l’inté gra tion et le
déve lop pe ment (CACID, Sénégal) : « Le Vietnam est un pivot actif
dans la coopé ra tion tripartite.»
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En 1996, la délé ga tion viet na mienne a proposé, lors de la 8
Confé rence des Ministres des Affaires Étran gères des pays
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fran co phones, l’économie comme thème du VII  Sommet qu’il allait
accueillir. Puis en mars 1997, le conseil perma nent de l’OIF a approuvé
le thème prin cipal du Sommet de Hanoi « Renfor ce ment de la
coopé ra tion et de la soli da rité fran co phones pour la paix et le
déve lop pe ment écono mique et social ». À l’issue de ce Sommet, la
ques tion écono mique a laissé son empreinte dans tous les docu ments
impor tants :

e

Charte de Hanoi : « c’est par le déve lop pe ment et la pros pé rité écono ‐
miques des pays fran co phone que la Fran co phonie s’impo sera dans le
monde. »
Décla ra tion de Hanoi : « la mise en œuvre d’un espace de coopé ra tion
écono mique fran co phone », « la néces sité de renforcer la dimen sion
écono mique de la Fran co phonie pour que, de pair avec ses dimen sions
cultu relle et poli tique elle assure la péren nité de la Fran co phonie dans le
monde d’aujourd’hui et de demain.»
Plan d’action de Hanoi : « mettre en œuvre l’espace de coopé ra tion
écono mique fran co phone, conçu comme un processus plutôt que
comme un abou tis se ment, comme un réseau de coopé ra tion s’appuyant
sur les orga ni sa tions régio nales et mondiales exis tantes et cher chant à
faire fruc ti fier une plus- value commune aux pays de la Francophonie.»

En 1999 la confé rence des Ministres fran co phones de l’Économie et
des Finances consa crée à l’inves tis se ment et au commerce dans
l’espace fran co phone, s’est déroulée à Monaco pour définir les axes
stra té giques visant à favo riser l’inté gra tion des pays de la
Fran co phonie à l’économie mondiale. Mais c’est fina le ment au
Sommet Kinshasa (2012) que les chefs d’État ont mani festé leur
enga ge ment en faveur d’un espace écono mique fran co phone en
appe lant à l’adop tion dans la décla ra tion de Kinshasa (art.14) d’une
stra tégie écono mique pour la Fran co phonie (SEF). Au Sommet de
Dakar en 2014, les chefs d’État et de gouver ne ment membres de l’OIF
ont adopté la SEF.
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À son initia tive, le Vietnam a accueilli le forum régional de la
coopé ra tion écono mique fran co phone les 3 et 4 avril 2014. Il s’agis sait
d’une occa sion pour les échanges et la discus sion sur les spéci fi cités
des pays de la région en vue d’un déve lop pe ment des rela tions
écono miques. Par ailleurs, les parti ci pants ont égale ment discuté des
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axes prio ri taires pour recom mander à la stra tégie
écono mique francophone.

Outre le déve lop pe ment des rela tions avec l’Occi dent, en parti cu lier
la France, grâce à la présence à l’OIF, la Fran co phonie est égale ment
un lieu d’échange entre le Vietnam et les pays afri cains avec qui les
rela tions sont encore modestes. « La Fran co phonie offre encore au
Vietnam un cadre propice pour renforcer ses liens de soli da rité avec
les pays membres. Certes, avec l’Afrique, il y a très peu de rela tions
bila té rales. Mais il ne tient qu’à nous de les développer.» 51
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Le Vietnam a des rela tions diplo ma tiques avec 51 sur 55 pays
afri cains, a ouvert des ambas sades dans 9 pays : Algérie, Libye,
Tanzanie, Égypte, Angola, Afrique du Sud, Maroc, Nigeria,
Mozam bique et des missions écono miques dans 5 pays : Algérie,
Maroc, Égypte, Tanzanie, Afrique du Sud, Nigeria. Neuf pays afri cains
(Maroc, Algérie, Égypte, Nigeria, Afrique du sud, Libye, Soudan,
Angola et Mozam bique) ont aussi instauré leur repré sen ta tion
diplo ma tique perma nente à Hanoi 52.
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En 2003, s’est tenue la première confé rence inter na tio nale vietnamo- 
africaine, inti tulée « Vietnam- Afrique : oppor tu nités de coopé ra tion
et de déve lop pe ment au XXI  siècle » à Hanoi avec 400 invités. La
deuxième confé rence dont le thème « Vietnam- Afrique : coopé ra tion
pour le déve lop pe ment durable » s’est déroulé 7 ans plus tard avec 46
délé ga tions de 500 invités venant de 30 pays afri cains, 16
orga ni sa tions inter na tio nales. Depuis 2004, les parties ont échangé
environ 120 visites au niveau vice- ministre et plus.
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Dans le domaine du commerce, selon les statis tiques du Dépar te ment
général viet na mien des douanes, la valeur des échanges commer ciaux
entre le Vietnam et l’Afrique en 2013 s’élève à 4,29 milliards de dollars
améri cains dont 2,88 milliards de dollars améri cains en expor ta tion et
1,47 milliards de dollars améri cains en impor ta tion, soit une
augmen ta tion respec tive de 22,4 %, 16 % et 37,7 % par rapport à 2012.
La valeur de ces échanges enre gistre une hausse moyenne annuelle
de 20 %. Le Vietnam entre tient des rela tions commer ciales avec
l’ensemble des 55 pays de la région. Il a signé des accords cadre de
coopé ra tion écono mique, commer ciale et tech no lo gique avec 17 pays
afri cains, des accords de commerce bila téral avec 15 pays afri cains,
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ainsi que des mémo ran dums de coopé ra tion commer ciale et
indus trielle avec 4 pays 53.

Depuis 2008, pour donner suite à l’initia tive de l’OIF et de
l’Inter na tional Trade center (ITC) et mettre en place le programme
d’action de Siem Reap sur le renfor ce ment des échanges
commer ciaux inter ré gio naux entre les trois pays fran co phones
rive rains du Mékong (Vietnam, Laos, Cambodge), huit pays de
l’UEMOA et six pays de la CEMAC, le Minis tère du Commerce et de
l’Indus trie, le VCCI, les entre prises du Vietnam et celles des pays
fran co phones de l’Afrique de l’Ouest et du Centre se sont bien
coor donnés et ont parti cipé aux acti vités orga ni sées par l’ITC et l’OIF,
à savoir la rencontre entre ache teurs et vendeurs de riz, de textile, de
produits indus triels, de bois, et les confé rences dans le domaine
bancaire, la promo tion des échanges et trans ferts tech no lo giques
entre le Vietnam et l’Afrique, la rédac tion et la publi ca tion de recueil
des pers pec tives de la coopé ra tion écono mique et commer ciale
Vietnam- UEMOA-CEMAC en viet na mien et en français. 54 55
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Le VCCI a signé des conven tions de coopé ra tion avec presque toutes
les chambres de commerce francophones.
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En expli quant la parti ci pa tion viet na mienne et égyp tienne à la
Fran co phonie alors que sa popu la tion est loin d’être fran co phone,
Pierre- André Wiltzer plaide pour « un moyen de faire contre poids à
un risque d’hégé monie écono mique et cultu relle mondiale » (Wiltzer,
2006, 52). Pour tant, dans le cas du Vietnam, existe- t-il un autre
motif ? Si le Québec s’est fait remar quer sur le dossier de la
conven tion sur la protec tion et la promo tion de la diver sité des
expres sions cultu relles et a généré une noto riété au sein de la
commu nauté fran co phone (Busson, 2012, 9), le Vietnam pourrait- il en
faire de même pour le dossier écono mique ? Et même sur ce dossier
écono mique, les indus tries cultu relles sont un sujet qu’il est
néces saire d’aborder et de déve lopper car la stra tégie écono mique
est « une vision moderne de la culture qui implique les sciences et la
tech no logie tout autant que l’économie » (Têtu, 2005, 29).
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Outre l’économie, la promo tion de l’usage du français constitue un
autre sujet de la stratégie fran co phone du Vietnam.
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Langues (ensei gne ment du et en français)125
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En citant les acti vités de la Fran co phonie au Vietnam, Madame Anissa
Barack, Direc trice du BRAP commence par la langue fran çaise. « Les
actions de la Fran co phonie dans la région et ici au Vietnam, se
diver si fient et se multi plient : de la promo tion de la langue fran çaise
comme langue des rela tions inter na tio nales et langue de réus site à
tous les niveaux de l’ensei gne ment » Monsieur Bernard Vanthomme,
Admi nis tra teur du bureau de l’AUF pour l’Asie et le Paci fique qualifie
le fran çais de « langue de réus site en Asie. »
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En novembre 2007, la délé ga tion viet na mienne a confirmé, à la 23
confé rence minis té rielle tenue à Vien tiane (Laos), son accord avec les
mesures pour le main tien et le renfor ce ment de l’usage du fran çais
dans le monde dont l’Asie du Sud- Est. Selon le Vietnam, le fran çais
constitue un outil effi cace qui contribue à une meilleure
compré hen sion entre les membres et donc à la réso lu tion des conflits
pour la construc tion d’un monde stable et paci fique. Le pays fait
partie du projet Valo frase « Valo ri sa tion du fran çais en Asie du Sud- 
Est », lancé en 2006, un projet régional réunis sant 8 parte naires : les
minis tères de l'Édu ca tion du Cambodge, Laos et Vietnam, deux
orga ni sa tions multi la té rales de la Fran co phonie (OIF et AUF) et trois
parte naires tech niques et finan ciers bila té raux (le MRI et CSQ du
Québec, la Commu nauté fran çaise de Belgique Wallonie- Bruxelles et
la France) 56. La première phase de ce projet 2007-2011 vise à
renforcer la capa cité des minis tères d’Éduca tion, des univer sités et
établis se ments scolaires mettant en place des programmes
d’ensei gne ment du et en fran çais. La deuxième phase a été lancée en
2012 ayant pour objectif « de soutenir les poli tiques éduca tives
pluri lingues permet tant de valo riser l’ensei gne ment du fran çais, la
forma tion et l’inser tion profes sion nelle de fran co phones quali fiés à
travers un dispo sitif multi parte na rial régional.» 57
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Les classes bilingues fran çais et les filières univer si taires
fran co phones sont égale ment un point phare dans l’ensei gne ment du
et en fran çais au Vietnam.
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L’objectif des classes bilingues est de créer une géné ra tion de jeunes
Viet na miens fran co phones, capable de pour suivre les études en
fran çais, avec un niveau scien ti fique élevé, dans l’ensei gne ment
supé rieur ; de valo riser l’ensei gne ment scien ti fique en fran çais ; de
renforcer la capa cité des ensei gnants de ce cursus et d’améliorer les
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méthodes d’ensei gne ment ainsi que des outils péda go giques
spéci fiques pour l’ensei gne ment du fran çais et des disci plines
scien ti fiques en français 58.

L’agence univer si taire de la Fran co phonie accom pagne les auto rités
viet na miennes et les établis se ments scolaires tout au long de ce
parcours, en commen çant par la signa ture de la conven tion avec le
Minis tère de l’Éduca tion et de la Forma tion le 28 mars 1994 pour « la
mise en place d’un ensei gne ment intensif du fran çais et en fran çais
dans les écoles primaires et secon daires ». Daté de la même année,
l’accord- cadre entre les deux parties sur l’implan ta tion de
l’ensei gne ment intensif du fran çais et en fran çais dans les écoles
géné rales viet na miennes est entré en vigueur pour une durée de
12 ans 59. Si en 1992 il y avait 6 classes, en 2006 le nombre est passé à
687. Tous les ans, environ 20 000 élèves béné fi cient d’un
ensei gne ment en fran çais (Jour noud, 2013, 56).
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En ce qui concerne les filières univer si taires fran co phones, il existe
36 filières dans 23 univer sités dans tous les domaines : génie civil,
ponts et chaussée, méde cine, phar macie, poly tech nique, droit, etc.,
avec 4 398 étudiants qui reçoivent un ensei gne ment en fran çais à la
rentrée 2007-2008 60. Titu laire d’un certi ficat de fin d’études
fran co phones, à côté de leur diplôme original, les étudiants auront
plus d’oppor tu nités dans leur carrière profes sion nelle ulté rieure,
ainsi que de pour suivre leurs études dans les établis se ments
fran co phones dans le monde. La majo rité de ces filières sont
subven tion nées par l’AUF. Cette dernière octroie égale ment des
bourses de Master et des bourses de mobi lité aux étudiants dans les
pays fran co phones. Au sein de l’AUF, il existe encore un méca nisme :
la Confé rence géné rale des recteurs d’univer sités membres de l’AUF
en Asie- Pacifique. Il s’agit d’un méca nisme d’échanges pour renforcer
la coopé ra tion en matière de recherche et de forma tion entre les
univer sités membres de l’AUF 61.
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Outre les élèves et les étudiants, un programme de renfor ce ment de
l’ensei gne ment du et en fran çais des fonc tion naires et diplo mates
viet na miens a démarré en mars 2013 dans le cadre du programme
« Le fran çais dans la diplo matie et dans la fonc tion publique » de
l’OIF. Le Vietnam est le premier pays de la région Asie- Pacifique qui
béné ficie de ce programme. 190 personnes (diplo mates, jour na listes,

132



Revue internationale des francophonies, 1 | 2017

fonc tion naires, négo cia teurs, etc.) reçoivent l’ensei gne ment avec 370
inscrip tions. L’Académie diplo ma tique du Vietnam, rele vant du
Minis tère des Affaires Étran gères, assume l’élabo ra tion sur mesure
des programmes d’ensei gne ment répon dant aux besoins actuels
comme rela tions inter na tio nales et diplo matie, docu ments
admi nis tra tifs, simu la tions de confé rence inter na tio nale, etc. 62 En
2014, le programme continue à former 80 diplo mates et
fonc tion naires aux fran çais des rela tions inter na tio nales avec
plusieurs sémi naires et forma tions : « Les méthodes et pratiques de la
négo cia tion multi la té rale » (26-28 mai 2014), « Mondia li sa tion pour un
déve lop pe ment écono mique inclusif et durable » (20 juin 2014), « Les
tech niques de rédac tion des docu ments admi nis tra tifs et
diplo ma tiques » (14-18 juillet 2014), «Les Métiers de diplo mate :
expé riences et pratiques » (le 19 août 2014) et « Le proto cole
diplo ma tique » (octobre 2014) 63. Par ailleurs, 3 stages en immer sion
linguis tique ont été attri bués à trois hauts fonc tion naires
viet na miens : Madame Nguyen Thu Ha, rédac trice en chef du
Cour rier du Vietnam, Monsieur Tran Ngoc An, Direc teur général du
dépar te ment d’Europe du MAE et Monsieur Tran Hong Hai, Direc teur
général du Centre d’infor ma tion et des Archives de géologie au
Minis tère des Ressources natu relles et de l’Envi ron ne ment. Il s’agit
d’un stage de deux semaines au centre de forma tion linguis tique
Millefeuille- Provence à Avignon (France) 64.

En synthèse, il est vrai qu’il n’existe pas beau coup de projets cultu rels
entre le Vietnam et la Fran co phonie alors que la diver sité cultu relle
est le socle de cette dernière.
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Lors du XI  Congrès du PCV, le Vietnam montre son intérêt à être
membre responsable 65 de la commu nauté inter na tio nale. Au sein de
la commu nauté fran co phone, le Vietnam joue le rôle du pivot de l’Asie
du Sud- Est qui relie cette sous- région à l’OIF. Cette dernière pour rait
servir à une recherche d’influence dans la région, par la promo tion du
fran çais et du dossier écono mique. Il joue un rôle très dyna mique
pour la stra tégie écono mique fran co phone et est le premier
parte naire de l’OIF en Asie du Sud- Est sur la promo tion de l’usage du
fran çais mais ceci rend un peu para doxal le fait de promou voir une
autre langue que la sienne pour contri buer à conso lider
son influence.
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NOTES

1  Il s’agit de la traduc tion de l’expres sion offi cielle utilisée par le
gouver ne ment, ayant pour but de présenter l’image d’un Vietnam en paix et
non plus dans la guerre média tisée pendant longtemps.

2  L’idée de la colle est reliée aux moyens dits « soft » utilisés par la
diplo matie cultu relle, pour distin guer des moyens bruts. Cette colle
rapproche les États et crée une condi tion favo rable pour la
compré hen sion mutuelle.

3  Amabi lité et hospi ta lité sont les deux qualités héré di taires de leurs
ances trales et à l’égard desquelles les Viet na miens sont très fiers.

4  Un échan tillon de pays a été utilisé dans cette étude selon les critères de
sélec tion présentés ci- dessous. Lors de l’analyse de l’échan tillon, seules les
rela tions entre les pays par rapport aux autres sont consi dé rées. Par
exemple, lors de la compi la tion du nombre d’ambas sades dans la recherche,
seules les ambas sades dans les pays de cet échan tillon spéci fique
sont comptées.

5  - Existe- il un finan ce ment pour les échanges éduca tifs ? 
- Existe- il un programme spéci fique pour faci liter les échanges éduca tifs ? 
- Est- ce que le gouver ne ment contribue à la produc tion du film, de la danse
et du théâtre ? 
- Est- ce qu’il y a des festi vals de films, de danse, de théâtres rece vant un
finan ce ment public ? 

Vietnam Plus (2015), Le Vietnam au Forum mondial de la langue Française en Belgique,
21 juillet 2015, disponible sur : http://fr.vietnamplus.vn/le-vietnam-au-forum-mondi
al-de-la-langue-francaise-en-belgique/65405.vnp, consulté le 13 juillet 2017.

VOV News (2008), « Conflit armé entre militaires cambodgiens et thailandais », (xung
dot vu trang giua quan doi campuchia va thai lan), le 16/10/2008, « cuoc thao luan
da giai quyet duoc nhieu van de. Cuoc hop toi chac chan se la diu bot cang thang vi
chung toi se thao luan nhung phuong cach lam tinh hinh dien bien tich cuc hon »

Wendt A. (1996), « Identity and structural change in international politics » dans Lapi
Y et Kratochwil F., The return of culture and identity in IR Theory, Londres, Lynne
Rienner Publishers, p. 50.

Wiltzer P.-A. (2006), « Les paradoxes de la francophonie, dans une certaine idée »
dans Ellenbogen A., Francophonie et indépendances culturelles, des contradictions à
résoudre, Paris, L'Harmattan.

http://fr.vietnamplus.vn/le-vietnam-au-forum-mondial-de-la-langue-francaise-en-belgique/65405.vnp
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- Existe- il un finan ce ment pour la propa ga tion ou diffu sion ou
multi pli ca tion des arts à l’étranger ? 
- Est- ce que les musées sont subven tionnés par le gouver ne ment ? 
- Est- ce que le pays orga nise un festival annuel inter na tional de musique ? 
- Existe- il un montant signi fi catif pour les subven tions aux musi ciens
étran gers ? 
- Existe- il un montant signi fi catif pour les subven tions aux musi ciens natifs
qui habitent à l’étranger ? 
- Durant ces 10 dernières années, est- ce que le pays a orga nisé un
événe ment sportif ? 
- Est- ce que le pays a envoyé des repré sen tants pour les événe ments
inter na tio naux majeurs du domaine du sport ?

6  Le Vietnam est rajouté par l’auteur à ce modèle pour obtenir
son classement.

7  The way a country is perceived can make a crit ical differ ence to the
success of its busi ness, trade and tourism efforts, as well as its diplo matic
and cultural rela tions with other nations.

8  - Amérique du Nord : Canada, États- Unis. 
- Europe de l’Ouest : Autriche, Belgique, Dane mark, Finlande, France,
Alle magne, Pays- Bas, Irlande, Italie, Ecosse, Espagne, Suède,
Suisse, Grande- Bretagne. 
- Europe Centrale et de l’Est : Répu blique Tchèque, Estonie, Hongrie,
Lituanie, Pologne, Roumanie, Russie, Turquie. 
- Asie Paci fique : Australie, Chine, Inde, Indo nésie, Japon, Malaisie,
Nouvelle- Zélande, Singa pour, Corée du Sud, Taiwan, Thaïlande. 
- Amérique Latine : Argen tine, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Equa teur,
Mexique, Pérou. 
- Moyen- Orient/Afrique : Angola, Egypte, Iran, Kenya, Arabie Saou dite,
Afrique du Sud, Emirats Arabes Unis.

9  Article 1 de la Charte de l’Agence de Coopé ra tion Cultu relle
et Technique.

10  Inter ven tion de M. Chris tian Valantin, président du CIS, Synthèse du
rapport du CIS du Sommet de Dakar p.117

11  Idem.

12  OIF, Décla ra tion de Cotonou, 1995.

13  OIF, Décla ra tion de Hanoi, 1997.
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14  OIF, Décla ra tion de Québec, 2008.

15  Décla ra tion des Ministres fran co phones de la Culture, Confé rence
minis té rielle de Cotonou, juin 2001, cité dans Chris tian Valantin, op.cit., p.111.

16  UNESCO, Décla ra tion univer selle pour la diver sité culturelle, 2001.

17  Idem.

18  Chris tian Valantin, op.cit., p.111

19  Ibid., p.112

20  Ibid., p.116

21  Confé rence sur le rôle de la Fran co phonie dans la promo tion de la
diver sité cultu relle et la recherche de la paix, Chaire UNESCO « Mémoires,
cultures et inter cul tu ra lité », à Lyon le 21 novembre 2013.

22  Guillou Michel, La troi sième fran co phonie : un espace
inter cul turel mondialisé, op.cit., p.2

23  http://www.francophonie.org/Le- Festival-du-film-francophone.html.

24  « Le Prix des cinq conti nents consacre un texte de fiction narratif
(roman, récit, nouvelles) d’un écri vain témoi gnant d’une expé rience
cultu relle spéci fique enri chis sant la langue fran çaise » http://www.francop
honie.org/Prix- des-5- continents-de-la.html.

25  Entre tien avec Madame Yama Fall, op.cit

26  Voir la liste complète 2007-2014.

http://www.imagesfrancophones.org/data/upload/resultats_commissions
_cinema_2007_2014.pdf?t=1431941573.

27  http://www.imagesfrancophones.org/ficheFilm.php?no=16008.

28  Voir la liste complète 2007-2015, http://www.imagesfrancophones.org/
data/upload/resultats_des_commissions_television_2007_a_2015.pdf?t=1
431941573

29  http://www.francophonie.org/Fonds- d-appui-a-la-presse.html.

30  Chris tian Valantin, op.cit., p.114

31  Idem.

32  http://www.francophonie.org/Courrier- du-Vietnam-formation-sur.htm
l.

33  Chris tian Valantin, op.cit., p.132-133

http://www.francophonie.org/Le-Festival-du-film-francophone.html
http://www.francophonie.org/Prix-des-5-continents-de-la.html
http://www.imagesfrancophones.org/data/upload/resultats_commissions_cinema_2007_2014.pdf?t=1431941573
http://www.imagesfrancophones.org/ficheFilm.php?no=16008
http://www.imagesfrancophones.org/data/upload/resultats_des_commissions_television_2007_a_2015.pdf?t=1431941573
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34  Entre tien avec Madame Yama Fall, direc trice de la direc tion du
déve lop pe ment culturel de l’OIF.

35  http://www.francophonie.org/IMG/pdf/Directives_OING_accreditees
_2011.pdf.

36  https://www.francophonie.org/IMG/pdf/sommet_xv_csf_2015_2022.
pdf.

37  « Cette année, l’Expé di tion fran co phone retrouve le Lémys légen daire du
passé. Selon la légende, il y a environ 2000 ans, le grand bateau Lémys fut
construit pour qu’on y cache de l’or, des trésors. Mais le plus grand
cata clysme dans l’histoire fit sombrer le bateau avec tous ses trésors dans
les abîmes, sans que personne n’en connaisse la loca li sa tion », a expliqué
Nguyên Bich Thuy, respon sable de la section de commu ni ca tion du Club de
fran çais de l’École supé rieure de commerce exté rieur de Hanoi. Et d’ajouter,
par une jolie méta phore : « Les fina listes sont les meilleurs capi taines,
capables de surmonter les obstacles, d’aider Lémys à accom plir sa mission
histo rique : la recherche et la préser va tion des valeurs cultu relles, des
légendes et mythes dans l’histoire des pays fran co phones ».

38  Planète Fran co phonie, Présen ta tion du concours dynamique, http://plan
etefrancophonie.org/dynamiquepresentation/.

39  OIF, La première des maisons des savoirs de la Fran co phonie ouvre ses
portes au Vietnam, http://www.francophonie.org/La- premiere-Maison-des
-Savoirs-de.html.

40  « Le Conseil perma nent de la Fran co phonie (CPF) est l’instance chargée
de la prépa ra tion et du suivi du Sommet. Il est présidé par le Secré taire
général de la Fran co phonie et composé des repré sen tants person nels
dûment accré dités par les chefs d’État ou de gouver ne ment parti ci pant aux
Sommets. »

Le CPF a notam ment pour missions de veiller à l’exécu tion des déci sions
prises par la CMF, d’examiner les propo si tions de répar ti tion du Fonds
multi la téral unique (budget) et d’exercer un triple rôle d’anima teur, de
coor don na teur et d’arbitre. Quatre commis sions spécia li sées compo sées
des délé gués des États et gouver ne ments préparent les travaux du CPF : la
commis sion poli tique ; la commis sion écono mique ; la commis sion de
coopé ra tion et de program ma tion ; la commis sion admi nis tra tive et
finan cière. »

http://www.francophonie.org/Le- Conseil-permanent-de-la.html

http://www.francophonie.org/IMG/pdf/Directives_OING_accreditees_2011.pdf
https://www.francophonie.org/IMG/pdf/sommet_xv_csf_2015_2022.pdf
http://planetefrancophonie.org/dynamiquepresentation/
http://www.francophonie.org/La-premiere-Maison-des-Savoirs-de.html
http://www.francophonie.org/Le-Conseil-permanent-de-la.html
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41  SEM Nguyen Thi Binh, Discours au Sommet de Cotonou, 1995.

42  Réponse de SEM Abdou Diouf, Président de la Répu blique du Sénégal au
toast de SEM Tran Duc Luong, Président de la répu blique socia liste du
Vietnam Hanoi le 14 novembre 1997.

43  OIF, Discours de Monsieur Diouf à Hanoi, http://www.francophonie.org/
Discours- de-M-Abdou-Diouf-a-Hanoi.html.

44  Discours de SEM Nguyen Thi Binh, Sommet de Maurice, 1993.

45  CONFEJES, Assem blée géné rale de l’Asso cia tion inter na tio nale des
maires francophones, Hué (Vietnam), du 24 au 27/10/2007, http://www.conf
ejes.org/27eme- assemblee-generale-de-lassociation-des-maires-francoph
ones-hue-vietnam-du-24-au-27- octobre-2007/.

46  Présen ta tion de Madame Sandra Couli baly Leroy, Sous- directrice,
Dépar te ment d’évalua tion et plani fi ca tion, OIF, mai 2015.

47  OIF, http://www.francophonie.org/Atelier- d-information-des.html

48  Pham Sanh Chau, Ambas sa deur du Vietnam auprès de l’UNESCO et de
l’OIF, Intervention, Univer sité d’été, Ifra mond, Lyon, 2003.

49  Pham Sanh Chau, 2003, op.cit.

50  Ha Kim Ngoc, Vice- ministre des Affaires Etran gère du Vietnam,
allo cu tion d’ouverture, Forum régional sur la coopé ra tion
écono mique francophone, les 3 et 4 avril 2014, Hanoi.

51  Abdou Diouf, Discours lors du VII  Sommet, 1997.

52  Do Huu Huy, Direc teur adjoint du dépar te ment des marchés de l’Afrique,
de l’Asie de l’Ouest et du Sud, Minis tère de l’Indus trie et du Commerce
au Vietnam, Forum régional sur la coopé ra tion écono mique
fran co phone, op.cit.

53  Do Huu Huy, Direc teur adjoint du dépar te ment des marchés de l’Afrique,
de l’Asie de l’Ouest et du Sud, Minis tère de l’Indus trie et du Commerce
au Vietnam, Forum régional sur la coopé ra tion écono mique
fran co phone, op.cit.

54  Do Huu Huy, op.cit.

55  Les acti vités commer ciales dans le cadre de la coopé ra tion avec l’OIF
depuis 2008 : 
- Orga niser la rencontre acheteurs- vendeurs de riz à Ho Chi Minh ville. Plus
de 200 consul ta tions commer ciales bila té rales ont été établies entre près de
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50 impor ta teurs de riz venant des pays membres de la CEMAC et de
l’UEMOA et près de 120 expor ta teurs de riz venant du Vietnam, Laos
et Cambodge. 
- Rece voir la délé ga tion commer ciale de la Guinée- Bissau à Ho chi Minh
ville. Orga niser des visites d’entre prises et des séances de travail avec les
impor ta teurs viet na miens de noix de cajou et de riz. Orga niser la mission
commer ciale des impor ta teurs de noix de cajou du Vietnam en
Guinée Bissau 
- Faire la traduc tion et la publi ca tion des contrats- types pour les petites
entre prises du centre de commerce inter na tional CCI 
- Orga niser le sémi naire Vietnam- Afrique Moyen- Orient : un nouveau
parte naire pour le déve lop pe ment à Hanoi en 2012 avec la parti ci pa tion de
près de 20 opéra teurs écono miques des pays de la CEMAC et de l’UEMOA et
plus de 150 opéra teurs vietnamiens.  
- Orga niser la rencontre inter ban caire entre les pays de la CEMAC, de
l’UEMOA et les pays fran co phones du Mékong à Hanoi en 2013, parti ciper à
la rencontre inter ban caire à Yaoundé en 11/2013 
- Orga niser « le forum de concer ta tion pour le déve lop pe ment de
coopé ra tion Sud- Sud sur l’agroa li men taire » à Ho chi Minh ville du 7 au 10
janvier 2014, avec la parti ci pa tion de plus de 25 opéra teurs écono miques des
pays de la CEMAC et de l’UEMOA et plus de 100 opéra teurs écono miques
viet na miens dans les secteurs comme la noix de cajou, le riz, les produits
agri coles, les machines/équi pe ments agricoles.

56  Le site du projet Valofrase, http://www.valofrase.org/

57  OIF, la 2  phase du projet Valo frase est engagée, http://www.francophoni
e.org/La-2e- phase-du-projet-Valofrase.html

58  AUF, Les classes bilingues au Vietnam, un programme ambi tieux mis en
place depuis 1994, http://www.vn.refer.org/cb/article.php3?id_article=5
(Lien mort)

59  Idem.

60  AUF, Filières univer si taires fran co phones, excel lence et
avenir professionnel, https://www.auf.org/media/IMG2/pdf/Plaquette_TP
_pour_site.pdf

61  AUF, CONFRASIE, https://www.auf.org/actualites/confrasie- 2012- Hano
i/

62  OIF, Vietnam: Renforcer les compé tences de travail au et en fran çais des
diplo mates et fonctionnaires, http://www.francophonie.org/Vietnam- renfo

e
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cer-les-competences.html

63  OIF, Vietnam: 80 diplo mates et fonc tion naires formés en et au fran çais des
rela tions inter na tio nales en 2014, http://www.francophonie.org/Vietnam- 8
0- diplomates-et.html

64  OIF, Vietnam: 80 diplo mates et fonc tion naires formés en et au fran çais
des rela tions inter na tio nales en 2014, op.cit.

65  Le terme « membre respon sable de la commu nauté inter na tio nale »
signifie une parti ci pa tion active dans le règle ment des ques tions
inter na tio nales. Car au début, le Vietnam s’inté res sait moins aux ques tions
poli tiques dans les orga ni sa tions que la présen ta tion qu’elles procurent.

RÉSUMÉS

Français
Le succès culturel de la Corée du Sud est une preuve : la culture n’est plus
un domaine exclusif des puis sances tradi tion nelles dans la conquête
d’influence. Elle constitue égale ment un moyen que les pays émer gents et
en déve lop pe ment utilisent pour atteindre leurs objec tifs. Pour évaluer ces
diplo ma ties cultu relles, l’Insti tute for Cultural Diplo macy (ICD) et Nation
Brand Index (NBI) ont proposé des para mètres quali ta tifs et quan ti ta tifs. Le
Vietnam déploie cette poli tique au service de son déve lop pe ment socio- 
économique. Il se sert égale ment de sa parti ci pa tion dans des orga ni sa tions
inter na tio nales dont l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie
comme levier de sa diplo matie culturelle.
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The cultural success of South Korea is a proof: Culture is no longer the
exclusive domain of the tradi tional powers in the conquest of influ ence.
Culture consti tutes also a tool that emer ging and devel oping coun tries use
to achieve their goals. In order to eval uate these cultural diploma cies, the
Insti tute for cultural diplomacy (ICD) and Nation Brand Index (NBI) have
proposed qual it ative and quant it ative para meters. Vietnam deploys this
strategy in the service of socio- economic devel op ment. The country also
enjoys its parti cip a tion in inter na tional organ iz a tions such as inter na tional
organ iz a tion of the Fran co phonie (OIF) as a lever for its cultural diplomacy.
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